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Lôann®e aura ®t® marqu®e par des changements 
significatifs au niveau de notre champ dôaction. 
En effet, le SCAV sôoccupe dor®navant aussi de la 
mise en îuvre de la loi sur les produits chimiques 
et ses ordonnances dôex®cution, ainsi que des 
achats tests de vente dôalcool aux mineurs. Sans 
compter lôex®cution de la loi f®d®rale sur les 
produits du tabac qui sera prochainement 
attribuée également au service.  
 
Ces changements sont très motivants en termes 
dôimpact sur la sant® publique et en continuit® 
avec nos activit®s, m°mes sôils sôajoutent aux 
missions habituelles qui nôont pas diminu®, bien au 
contraire. 

 

En effet, la reprise du contrôle des produits chimiques est un challenge enthousiasmant, 
permettant de nombreuses synergies avec les activités du SCAV en lien avec le contrôle des 
objets usuels (cosmétiques, jouets, textiles, produits en contact avec les denrées alimentaires), 
des piscines ainsi que des produits phytosanitaires. Le SCAV pourra également mettre à 
disposition ses capacit®s dôanalyse en laboratoire pour d®velopper des contr¹les sur de 
nombreux autres produits dôusage courant, ce qui pouvait se faire plus difficilement auparavant.  

Ceci donne ®galement lôopportunit® de d®finir des strat®gies plus globales sur certaines 
th®matiques en luttant davantage ¨ la source. Par exemple, il para´t coh®rent dôappliquer avec 
rigueur les limitations et interdictions existantes pour les PFAS dans les produits dôusage courant 
sur la base de la l®gislation sur les produits chimiques en compl®ment des contr¹les sôeffectuant 
en bout de chaîne alimentaire lorsque ces mêmes PFAS ont contaminé notre environnement et 
notre alimentation.  

Lôann®e ®coul®e a ®galement ®t® lôoccasion dôop®rer une refonte compl¯te de notre strat®gie de 
contr¹le dans ce domaine afin quôelle soit davantage basée sur le risque. Cette refonte se 
poursuit dôailleurs aussi ¨ lô®chelon national et laisse entrevoir encore bien des d®veloppements 
pour une meilleure harmonisation des pratiques et une plus grande efficacité des contrôles. 

Quant au reste de nos activités, tant dans le domaine de la sécurité alimentaire et des objets 
usuels que dans les affaires vétérinaires, elles ont été comme toujours, très riches, entre routine 
de contrôles et innovations.  

Tous les chiffres liés à notre activité régalienne sont présentés dans les divers chapitres de ce 
rapport d'activité que je vous invite à parcourir. Ils vous permettront, je lôesp¯re, de mesurer 
lô®tendue des missions et actions du SCAV et de vous convaincre de lôutilit® de ces derni¯res 
pour la prévention de la santé des genevoises et genevois.  

Je profite encore de l'occasion pour remercier très sincèrement tous mes collaborateurs pour leur 
engagement sans faille et la très grande qualité du travail fourni tout au long de l'année. 
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1. Inspections d'hygiène et analyses micro-
 biologiques 

1.1 Inspectorat  

Ā Contexte  

Le Service de la Consommation et des Affaires Vétérinaires (SCAV) a pour mission d'assurer la 
sécurité alimentaire des consommateurs genevois. Dans cette mission cruciale, il s'appuie sur 
une équipe composée de 14 collaborateurs, chargés de procéder aux contrôles des 
établissements du canton. 

En 2024, le nombre d'établissements soumis à ces contrôles s'est élevé à 8'060. Ce nombre 
reste stable depuis les 5 dernières années. 
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Ā Bilan 2024  - détails des établissements soumis aux contrôles selon les 
catégories d'établissements publics  

 

Parmi les 8ô060 entreprises assujetties aux contrôles, 2'495 d'entre elles ont été inspectées, se 
traduisant par un nombre total de 3'569 inspections menées.  

Lors de ces inspections dans les établissements, quatre domaines d'évaluation sont 
minutieusement pris en compte. 

 

2024 
Nb total 

d'établissements 

Nb 
d'établissements 

contrôlés 

ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE TRANSFORMATION   

Production industrielle de denrées alimentaires (DAl) d'origine animale 26 11 

Production industrielle de DAl d'origine végétale 16 7 

Industrie des boissons 10 0 

Production industrielle d'objets usuels 11 2 

Autres industries alimentaires 8 2 

ETABLISSEMENTS ARTISANAUX   

Boucheries / poissonneries artisanales 90 38 

Etablissements artisanaux de produits laitiers 28 14 

Boulangeries / confiseries / pâtisseries artisanales 197 93 

Production artisanale de boissons 155 7 

Vente à la ferme 30 6 

Autres établissements artisanaux (DAl et objets usuels - OUs) 69 13 

COMMERCES   

Commerce en gros de DAl (y c. importation, entreposage, transport) 341 37 

Commerce de détail de DAl - grandes surfaces 169 77 

Commerce de détail de DAl - petits commerces et drogueries 964 209 

Vente par correspondance de DAl et/ou d'OUs 52 2 

Commerce d'objets usuels 769 15 

Autres commerces de DAl 437 73 

RESTAURATION ET DISTRIBUTION DE METS   

Restauration commerciale & restauration de collectivités à bas risque 3ô545 1ô408 

Entreprises de catering / de restauration pour évènements festifs 1ô142 212 

Restauration de collectivités à risque élevé (bas âge / âge avancé / malades) 460 212 

Locaux de restauration de l'armée 1 0 

Autres entreprises de restauration 197 56 

EAU DE BOISSON 1 1 
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Il s'agit de : 

Autocontrôle 

Tous les établissements doivent avoir une documentation adaptée à leur type 
dôactivit®. Cette documentation doit contenir une description de lô®tablissement et des 
activit®s, ainsi quôune analyse des dangers. De l¨ d®coulent des directives et des 
formulaires à remplir comme le contrôle des températures et le suivi du nettoyage. 

Produits 
Les produits sont contrôlés selon plusieurs critères tels que la qualité microbiologique, 
lô®tat d'hygi¯ne g®n®ral, ainsi que lô®tiquetage, la d®signation et la d®claration. 

Processus et activités 

Lôhygi¯ne g®n®rale des locaux, des ®quipements et du personnel ainsi que le flux du 
personnel, des produits et des d®chets sont contr¹l®s. De plus, lôapplication de 
lôautocontr¹le et la documentation du contr¹le ainsi que le respect des directives sont 
vérifiés. La manipulation des denrées alimentaires est un point important de contrôle 
à cause du risque de contamination croisée. 

Locaux, équipements et 
appareils 

Lô®tat et lôagencement des ®quipements, appareils et infrastructures sont surveill®s. 

 

 
Le diagramme ci-dessous représente la répartition des notes obtenues en fonction des critères 
évalués selon une grille d'appréciation nationale lors des inspections.  
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Les résultats des inspections mettent en évidence plusieurs domaines nécessitant des 
améliorations : 
 

¶ un constat préoccupant révèle une carence, une méconnaissance ou un relâchement 
relatif à l'autocontrôle dans environ 22 % des cas inspectés, 

¶ des lacunes en matière d'hygiène et d'étiquetage se manifestent après la manipulation 
des denrées, 

¶ les processus de conservation et de stockage des produits cuits présentent des défauts, 
avec des taux de recontamination par des micro-organismes trop élevés, 

¶ une maîtrise inadéquate des températures est observée tant dans la chaîne du froid que 
dans la chaîne du chaud, 

¶ les locaux souffrent d'un entretien insuffisant, ne respectant pas les normes de base, 

¶ le niveau d'hygiène et de propreté également insuffisant est constaté pour les appareils et 
équipements utilisés, 

¶ des pratiques trompeuses sont relevées, notamment en ce qui concerne les allégations, 
les espèces animales, ou les appellations contrôlées. 

 

Aux 4 notes (de 1 ¨ 4) attribu®es pour les domaines dôapplication, 2 param¯tres suppl®mentaires 
sont ®valu®s et not®s. Il sôagit de l'historique et de la taille de l'®tablissement. La somme des 
6 notes obtenues permet d'évaluer la situation observée et de définir un facteur de risque selon le 
tableau ci-dessous. 

 

Critères 
dynamiques 

Somme des notes 6 à 9 10 à 13 14 à 17 18 à 24 

Facteur de risque 1 0.75 0.5 0.25 

 

La fréquence d'inspection de base est un critère statique fixé par la législation au niveau de 
l'ordonnance sur le plan de contrôle national pluriannuel de la chaîne agroalimentaire et des 
objets usuels (OPCNP). Cette fréquence fixe est alors multipliée par le facteur dynamique de 
risque ainsi obtenu pour calculer la fréquence de la prochaine inspection. 

Plus le risque est grand, plus la fréquence est diminuée et plus l'inspection sera réalisée dans un 
délai inférieur à la fréquence de base. 

La distribution des entreprises en fonction de leur risque en 2024 est présentée dans le 
diagramme ci-après. 
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En 2024, 70 % des établissements n'ont subi aucun changement de leur fréquence dynamique 
car leur risque est compris entre 6 et 9, soit le même pourcentage qu'en 2023. Leur fréquence 
d'inspection est donc demeur®e identique ¨ la fr®quence statique l®gale fix®e par lôOPCNP. 

En revanche, pour les 30 % restants, le délai maximal avant la prochaine inspection a été réduit 
en raison des manquements observés. Par ailleurs, 12 établissements présentent un risque très 
élevé et sont donc suivis très régulièrement. Les mesures et sanctions sont alors adaptées au 
risque et sont plus contraignantes. 

En 2024, dans 95 % des établissements inspectés, les contrôles ont été réalisés en respectant la 
fréquence de base établie par l'OPCNP. Cependant, pour les 5 % restants, soit environ 
250 établissements, des déviations de cette fréquence ont été observées. Ces retards sont, en 
général, attribuables à des choix internes de priorisation ou à des contraintes liées au manque de 
ressources humaines. 

En outre, environ 87 % des inspections complètes ont été réalisées en respectant la fréquence 
dynamique prévue. 
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Ā Résumé  en quelques chiffres  clés  

Le nombre total d'inspections ainsi que leur répartition selon les différents types pour les années 
de 2020 à 2024 sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

*Y compris les ®valuations de plans de construction / r®novation dô®tablissements. 

Ā Point  sur les alertes  RASFF   

Le SCAV reçoit également des annonces du Rapid Alert 
System for Food and Feed (RASFF). Le RASFF est un 
système d'alerte qui signale les problèmes relatifs aux 
produits agroalimentaires dans l'Union européenne. En 2024, 
39 alertes ont été traitées au SCAV. Les principales alertes 
concernent : 
 

¶ l'absence de déclaration des allergènes ou autres erreurs d'étiquetage sur des denrées 
alimentaires, 

¶ la pr®sence de Listeria, dôEscherichia Coli ou d'autres bact®ries pathog¯nes dans 
différentes denrées alimentaires, 

¶ la présence de pesticides, de mycotoxines ou de corps étrangers dans les aliments. 

 
Lorsque le SCAV reçoit des notifications RASFF, le détail des livraisons de produits non 
conformes et des lieux de livraison sont renseignés. Le SCAV vérifie que les mesures 
appropriées lors de ces alertes sont bien respectées par les entreprises et notamment que les 
retraits-rappels des marchandises ont été effectués. Le SCAV enregistre alors ses conclusions 
dans le système RASFF. 
 
 
 
 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre total d'inspections * 3'520 3'451 4'194 4'136 3'569 

Nombre d'inspections de base complètes  2'156 2'544 3'021 3'366 2'749 

Nombre d'inspections partielles 651 161 437 69 58 

Nombre d'inspections de recontrôle 179 90 88 115 64 

Nombre d'inspections de suivi - - 17 41 33 

Nombre d'inspections pour plaintes 32 75 115 84 86 

Nombre d'alertes RASFF traitées 26 50 49 49 39 

Nombre d'examens de plans 256 320 323 319 306 
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Ā Point  sur  les plaintes  

Chaque année, le SCAV traite toutes les plaintes qu'il reçoit, à l'exception des plaintes 
anonymes. Tous les citoyens ont la possibilité de soumettre une plainte directement sur le site 
internet Signaler un problème de sécurité alimentaire | ge.ch. En fonction de la gravité de la 
plainte, une enquête interne est initiée et une inspection peut être programmée. En 2024, sur les 
120 plaintes reçues, 86 inspections ont été initiées par le SCAV et certaines ont permis de mettre 
en évidence des manquements importants et de prendre immédiatement des mesures visant à 
assurer la sécurité alimentaire.  

Ā Résultats  et mesures  

Sur l'ensemble des contrôles réalisés en 2024, 2'263 (soit 67 %) n'ont donné lieu à aucune suite 
administrative, même si certains contrôles présentaient des manquements de faible gravité. La 
situation est stable en comparaison avec 2022 et 2023. 

Concernant les 33 % dôinspections non conformes, 592 inspections ont donn® lieu ¨ une d®cision 
administrative. L'administré doit alors, non seulement mettre en place les mesures notifiées sur le 
rapport d'inspection, mais également régler les émoluments liés à l'inspection. Ces émoluments 
sont calculés en fonction de la durée de l'inspection. Pour les 435 (80 de moins qu'en 2023) 
inspections non conformes de plus grande gravité, une ordonnance pénale sous forme d'amende 
a été infligée. 

 
En 2024, 4'854 manquements et mesures ont été notifiés. Le nombre de fermetures 
dôétablissements a augmenté par rapport à 2023, mais il faudra attendre si cette tendance se 
confirme les prochaines années.  

La mise en conformité aux exigences légales de certains établissements demeure encore 
insatisfaisante. Dans ce type de cas, des mesures proportionnées, progressives, voire 
contraignantes sont prises pour assurer la sécurité alimentaire, notamment en : 

¶ imposant une formation obligatoire en autocontrôle et/ou en hygiène, 

¶ procédant ¨ une interdiction dôutilisation des locaux de production (cuisine, laboratoire de 
production) lors d'une deuxième récidive pour absence d'autocontrôle, 

¶ restreignant la carte des mets et/ou interdisant la production de plats comprenant des 
ingrédients à risque (desserts aux îufs crus, tartares, sushis, etc.), 

¶ interdisant la conservation des préparations plus de 24 h, 

¶ procédant à une interdiction d'utilisation des locaux (cuisine) jusqu'à la mise en conformité 
(réalisation des nettoyages, adaptation de l'autocontrôle, remise en état des locaux, etc.). 

 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de manquements/mesures 5'052 4'168 5'546 5'840 4'854 

Nombre de fermetures d'établissement 12 14 18 6 19 

Nombre de formations en autocontrôle et en hygiène 
imposées 

79 55 64 40 107 

Nombre de formations minimales de base  - 46 16 9 9 

https://www.ge.ch/intoxication-alimentaire-plaintes/signaler-probleme-securite-alimentaire
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Lorsque toutes les options précédentes ne donnent aucun résultat, les mesures suivantes 
peuvent être prises en : 

¶ convoquant le responsable de l'établissement au SCAV, 

¶ évaluant l'opportunité de dénoncer l'établissement et son responsable au service de police 
du commerce et de lutte contre le travail au noir (PCTN) pour un retrait d'autorisation 
d'exploiter, 

¶ dénonçant le responsable de l'établissement au Ministère public pour non-respect des 
décisions de l'autorité cantonale. 

Ā Mise en îuvre de la nouvelle r®glementation sur les achats tests  

En 2024, la loi fédérale sur les denrées alimentaires et les objets usuels (LDAl) a été mise à jour, 
incluant d®sormais la r®alisation dôachats tests dôalcool, afin de v®rifier le respect des limites 
dô©ge impos®es pour leur vente. 

Le SCAV, d®j¨ en charge de la surveillance et de lôex®cution de la LDAl au niveau cantonal, 
devient ainsi lôautorit® comp®tente pour mener les achats tests sur lôalcool (article 14a de la 
LDAl). Ces contr¹les relatifs ¨ lôalcool ®taient assur®s par le PCTN, dans le cadre de lôapplication 
de la loi cantonale sur la remise gratuite et la vente ¨ lôemporter de boissons alcooliques, de 
produits du tabac et assimilés (LTGVEAT, I 2 25).  

Dôun commun accord, le SCAV et le PCTN ont décidé de réaliser les contrôles conjointement sur 
le terrain en octobre 2024 afin de faciliter un transfert dôexp®rience entre les deux services. En 
tant quôautorit® cantonale comp®tente et conform®ment aux nouvelles exigences légales 
f®d®rales, le SCAV a assur® lô®mission des d®cisions et des ®ventuelles sanctions d®coulant des 
r®sultats des achats tests sur lôalcool. 

Les achats tests ont port® sur la vente dôalcool ferment® dans des ®tablissements publics avec 
commande sur place. Ils ont été réalisés en octobre 2024 auprès de mineurs de moins de 
16 ans. 
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Sur 67 achats tests valides, 32 ®tablissements ont vendu de lôalcool ferment® ¨ des mineurs, soit 
un taux de non-conformité de 48 % sans demander lô©ge ou la carte dôidentit® des acheteurs. 

A lôinverse, dans 35 cas, o½ la vente a ®t® refus®e, la carte dôidentit® a ®t® exig®e ¨ 28 reprises, 
soit dans 80 % des situations. Lô©ge a uniquement ®t® demand® oralement dans 7 cas, soit 20 % 
des refus. 

Ces résultats mettent en évidence un taux de non-conformit® pr®occupant, avec pr¯s dôun 
®tablissement sur deux ne respectant pas lôinterdiction de vente dôalcool ferment® aux mineurs 
de moins de 16 ans. Lôabsence syst®matique de v®rification de lô©ge ou de la carte dôidentit® 
dans les cas de non-conformité souligne la nécessité de renforcer les contrôles et la 
sensibilisation des établissements concernés. 

Afin dôam®liorer le respect de la r®glementation, le SCAV a décidé de maintenir une surveillance 
régulière à travers de futurs achats tests. 

Ā Cosmétiques   

Au sens de la législation, un produit cosmétique est défini comme toute substance ou préparation 
destinée à être mise en contact avec certaines parties superficielles du corps humain tels que 
lô®piderme, les syst¯mes pileux et capillaire, les ongles, les l¯vres, les organes g®nitaux externes 
ou avec les dents et les muqueuses buccales en vue, exclusivement ou principalement, de les 
nettoyer, de les parfumer, dôen modifier lôaspect, de les prot®ger, de les maintenir en bon ®tat ou 
de corriger les odeurs corporelles.  

Les cosmétiques commercialisés sur le marché suisse ne doivent présenter aucun risque pour la 
santé et respecter les exigences légales du droit alimentaire. Les substances cancérogènes, 
mutagènes ou toxiques pour la reproduction (substances CMR) sont interdites dans les 
cosmétiques. 

L'utilisation de substances dans les cosm®tiques est r®glement®e dans lôordonnance sur les 
denrées alimentaires et les objets usuels avec des renvois aux annexes du règlement européen 
nÁ1223/2009 sur les cosm®tiques avec de rares divergences introduites dans lôordonnance sur 
les cosmétiques (OCos). 



 

 

14 

 

 

Depuis le 30 avril 2021, de nouvelles exigences légales sont en vigueur pour les cosmétiques. 
Un dossier dôinformation sur le produit (PIF) avec un rapport de s®curit® doit °tre ®tabli et la 
fabrication des produits doit suivre les bonnes pratiques de fabrication.  

Ce dossier comprend notamment : 

¶ un rapport sur la sécurité effectué par une personne qualifiée, 

¶ une description de la méthode de fabrication avec une déclaration de conformité aux 
bonnes pratiques de fabrication. 

 
Dans le canton de Genève, 11 établissements sont classés comme producteurs industriels de 
cosmétiques. La fréquence de base d'inspection de ces établissements est de 4 ans. 

Le SCAV a effectué 7 inspections d'entreprises et dôétablissements actifs dans la production de 
produits cosmétiques. Les inspections sont basées sur une check-list spécifique regroupant la 
vérification de l'autocontrôle, les produits, les processus et activités ainsi que les locaux.  

Des documents d'autocontrôle sont sollicités avant l'inspection pour en étudier le contenu. Parmi 
ceux-ci figurent, entre autres, l'analyse des risques, la liste des points critiques et de surveillance, 
l'organigramme, le flux des produits et les résultats d'échantillonnage et de traçabilité. Tous ces 
éléments sont minutieusement examinés avant l'inspection.  

Ainsi, les exigences légales et de sécurité ont été vérifiées et des demandes d'actions correctives 
ont été exigées dans certains cas. Sur les 7 inspections, 4 étaient non conformes concernant 
l'autocontrôle : Dossier d'Information Produit incomplet, absence de procédure de retrait-rappel, 
analyse microbiologique incomplète permettant de valider la DDM (Date de Durabilité Minimale). 
Aucun manquement concernant les processus et activités ou concernant les locaux n'a été 
relevé. Le résultat de ces inspections est considéré comme à faible risque. Les inspections se 
poursuivront en 2025. 
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Ā Campagne nationale : informations sur les allergènes dans les produits 
vendus en vrac  

La réglementation suisse impose lô®tiquetage de 14 allerg¯nes alimentaires majeurs, car ils sont 
responsables de la majorité des réactions allergiques ou d'intolérances. Il s'agit des allergènes 
suivants :  

 

Ces allergènes doivent être clairement signalés dans les denrées alimentaires préemballés et 
doivent pouvoir être renseignés pour celles vendues en vrac. 

Les bases légales (ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels - ODAlOUs et 
ordonnance du DFI concernant lôinformation sur les denr®es alimentaires - OIDAL) imposent de 
garantir l'information sur les denrées alimentaires mises sur le marché. Notamment, les 
indications concernant les allergènes susceptibles de provoquer des allergies ne peuvent être 
présentées oralement que si : 

¶ cela est indiqué par écrit de manière bien visible, précisant que les informations peuvent 
être obtenues oralement, 

¶ elles sont déclarées comme pour les produits préemballés. Une information orale est 
possible sous conditions.  

La campagne dôinspection nationale 2024 a vis® ¨ v®rifier lôam®lioration de la d®claration des 
allergènes dans la vente en vrac, à la suite des lacunes relevées en 2018, où 55 % des contrôles 
avaient révélé des manquements. Cette exigence est en vigueur depuis 2018. 

Ainsi, chaque canton suisse a effectué des contrôles spécifiques, intégrés aux inspections de 
routine, pour un total de 952 contrôles en Suisse. Les inspections se sont concentrées 
principalement sur la restauration (60 %), ainsi que sur les boucheries (10 %), boulangeries 
(10 %), fromageries (10 %) et autres commerces (10 %). 

Lors des inspections, sur les 952 contrôles, 74 % des établissements respectaient lôobligation 
dôinformer correctement sur les allerg¯nes. Toutefois, 26 % n'étaient pas conformes, et 7 % ne 
fournissaient aucune indication, ce qui expose les consommateurs allergiques à des risques 
sérieux. Le SCAV contrôle systématiquement cette exigence, et son taux de non-conformit® sôest 
élevé à 6 % pour Genève, soit parfaitement dans la moyenne nationale. 

L'information des consommateurs sur les allergènes dans la vente en vrac s'est donc améliorée 
depuis son introduction en 2018. 
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Étant donné la dangerosité des allergènes, qui peuvent provoquer des réactions sévères voire 
fatales, il est essentiel de renforcer la sensibilisation et le respect des obligations légales. Des 
mesures correctives et des contrôles sont indispensables pour garantir la sécurité des 
consommateurs. 

Ā Puffs : cigarettes  électroniques jetables  

En Suisse, les cigarettes électroniques sont soumises à la directive européenne 2014/40/UE sur 
les produits du tabac et produits analogues. Cette dernière limite la nicotine dans les liquides 
pour e-cigarettes (e-liquides) et fixe la taille maximale des cartouches et/ou réservoirs des 
e-cigarettes. 
 
Les cigarettes électroniques, y compris les petits modèles jetables appelés « puffs », ont toutes 
un embout, une batterie, un vaporisateur et une cartouche contenant du liquide à vaporiser.  
 
Depuis 2020, ces produits sont devenus très populaires, surtout chez les jeunes. Vu leur succès 
grandissant, des contrôles ont été jugés nécessaires afin de pouvoir vérifier le respect de la 
directive européenne adoptée par la Suisse. Plusieurs cantons suisses et pays européens ont 
depuis décidé d'interdire leur vente. 
 
Dans ce cadre en 2024, grâce à l'analyse des données d'importation fournies par les douanes, le 
SCAV a procédé à des inspections chez les plus grands importateurs genevois au nombre de 7. 
3 inspections étaient non conformes concernant essentiellement l'absence d'autocontrôle et des 
produits non conformes ont été séquestrés. Des prélèvements d'échantillons qui semblaient 
conformes ont également été effectués lors de ces inspections pour vérifier leur conformité en 
laboratoire. 

Sur 18 échantillons prélevés, 89 % étaient non conformes pour un ou plusieurs manquements 
suivants : 

¶ e-liquides, e-cigarettes y compris les puffs ayant plus de 20 mg/ml de nicotine (2 %), 

¶ e-cigarettes jetables (puffs) avec des cartouches de volume supérieur à 2 ml, 

¶ flacons de recharge de plus de 10 ml. 
 
Les produits non conformes ont été éliminés et un retrait-rappel exigé. 

Par ailleurs, il est à noter que la composition des mélanges (glycol, glycérol, nicotine, arômes 
divers, etc.) utilisés dans les e-liquides reste floue et les effets ¨ long terme de lôinhalation de ces 
mélanges sur la santé sont encore méconnus. 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0040
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0040
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1.2 Les toxi -infections alimentaires  

Ā Contexte  

Les toxi-infections alimentaires collectives (TIAC) surviennent lorsquôau moins deux personnes 
sont intoxiquées après avoir consommé le même aliment ou boisson contaminé. Les causes 
principales sont des bactéries (Salmonella, Listeria), des virus (Norovirus), parasites 
(Toxoplasma gondii, Giardia) ou des toxines chimiques ou biologiques (histamine dans les 
poissons mal stockés, toxines botuliques). 

En Suisse, la sécurité alimentaire est encadrée par la loi sur les denrées alimentaires (LDAl) et 
des ordonnances sp®cifiques comme lôODAlOUs et lôOHyg. Toute TIAC suspect®e doit °tre 
déclarée aux autorités compétentes, qui mènent des enquêtes pour identifier la source et prendre 
des mesures (rappels de produits, sanctions). 

Le SCAV (service de la consommation et des affaires vétérinaires) et le SMC (service du 
médecin cantonal) collaborent étroitement pour gérer les toxi-infections alimentaires collectives 
(TIAC). 

¶ Le SCAV mène des enquêtes sur les aliments pour identifier les sources de contamination, 
effectue des contr¹les dôhygi¯ne dans les entreprises alimentaires concern®es et organise 
les rappels de produits. 

¶ Le SMC centralise les données médicales des cas signalés, coordonne les enquêtes 
épidémiologiques et communique les recommandations sanitaires aux populations 
concernées. 

Cette coordination repose sur un ®change dôinformations constant, afin de permettre dôidentifier 
les causes des TIAC, limiter leur propagation et protéger la santé publique. Les TIAC sont 
souvent dues ¨ des mauvaises pratiques dôhygi¯ne, une conservation inad®quate des aliments 
ou la consommation de produits contaminés ou insuffisamment cuits. La prévention repose sur 
des contr¹les r®guliers, la formation des professionnels et lôapplication des normes HACCP, 
essentielles pour protéger les consommateurs et limiter les risques. 

Ā Bilan TIAC canton de Genève  

 
Mois 

Denrée alimentaire 
incriminée ou suspectée 

Type dõ®tablissement Agent pathogène 
Nombre de 
malades 

1 Fév. Origine Inconnue Restaurant Non identifié 16 

2 Mars Origine Inconnue Restaurant entreprise Non identifié 3 

3 Mai Origine inconnue Pique-nique Non identifié 9 

4 Mai Origine inconnue Restaurant entreprise Non identifié 13 

5 Juin Lait cru 
Entreprise fabriquant des 

produits laitiers 
Campylobacter jejuni 10 

6 Juillet Origine inconnue Centre de loisir Non identifié 21 

7 Aout Origine inconnue Kiosque/stand Campylobacter jejuni 6 

8 Sept. Origine inconnue École Non identifié 39 

9 Nov. Thon mariné cru Restaurant entreprise 
Entérotoxine de 
Staphylocoques 

9 
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F Focus sur la TIAC avec le thon cru mariné  
Le service du médecin cantonal a émis une alerte après que neuf clients, dont quatre ont dû être 
hospitalisés, ont présenté des symptômes sévères tels que picotements, rougeurs, maux de tête, vertiges 
Ŝǘ ƴŀǳǎŞŜǎ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎƻƳƳŞ Řǳ ǘƘƻƴ ƳŀǊƛƴŞΦ [ΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ǎȅƳǇǘƾƳŜǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴƎŜǎǘƛƻƴ ŀ 
ƻǊƛŜƴǘŞ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘƻȄƛƴŜǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎΣ ƭΩƘƛǎǘŀƳƛƴŜ ŀ 
été suspectée comme cause possible. 

[ΩƘƛǎǘŀƳƛƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ été mise Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ǇǊŞƭŜǾŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ǎǳƛǾƛΦ 5Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴǘŞǊƻǘƻȄƛƴŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ 
des staphylocoques. ll est intéressant de noter que la concentration de staphylocoques à coagulase 
positive s'est révélée conforme aux normes. L'histamine et l'entérotoxine de staphylocoque sont deux 
substances responsables de troubles pouvant survenir après ingestion d'aliments contaminés, mais elles 
diffèrent par leur nature, leur origine et leurs effets. 

L'histamine est formée dans des aliments riches en histidine mal conservés, notamment les poissons. Elle 
provoque des réactions allergiques ou pseudo-allergiques telles que rougeurs, démangeaisons, nausées et 
vomissements. Sa toxicité est liée à une accumulation excessive et elle est thermolabile, donc détruite par 
la chaleur. 

L'entérotoxine de staphylocoque, en revanche, est une protéine thermostable produite par la bactérie 
Staphylococcus aureus dans des aliments mal manipulés (pâtisseries, charcuterie). Elle agit comme un 
superantigène, perturbant le système immunitaire et l'épithélium intestinal. Cela entraîne des symptômes 
gastro-intestinaux sévères tels que vomissements et diarrhées, généralement dans les 1 à 6 heures 
suivant l'ingestion. 

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎƻǳǇœƻƴǎ ǎŜ ǎƻƛŜƴǘ ǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩƘƛǎǘŀƳƛƴŜ ŎƻƳƳŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ 
symptômes observés chez les clients ayant consommé du thon mariné, les analyses ont révélé la présence 
ŘΩŜƴǘŞǊƻǘƻȄƛƴŜǎ ǎǘŀǇƘȅƭƻŎƻŎŎƛǉǳŜǎΦ /Ŝǎ ǘƻȄƛƴŜǎ ƻƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ŘŜǎ ǘǊƻǳōƭŜǎ ƎŀǎǘǊƻ-intestinaux sévères. Cet 
incident souligne l'importance du contrôle rigoureux des conditions de manipulation et de conservation 
des aliments pour prévenir les intoxications alimentaires. 
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1.3 Microbiologie  

Ā Contexte  

Le SCAV joue un rôle essentiel dans la garantie de la qualité et de la sécurité des denrées 
alimentaires, notamment grâce à ses analyses microbiologiques. Ces investigations poursuivent 
deux objectifs majeurs : 

¶ Contrôler l'autocontrôle et le respect des bonnes pratiques en identifiant les germes 
indicateurs. 

¶ D®tecter les germes pathog¯nes afin dôassurer la s®curit® sanitaire des aliments et de 
retracer lôorigine des toxi-infections alimentaires collectives (TIAC). 

Les résultats de ces analyses permettent la mise en place de mesures réglementaires telles que 
des rappels de produits, des sanctions ou des actions correctives ciblées au sein des entreprises 
concernées. Accrédité selon la norme ISO 17025, le laboratoire de microbiologie du SCAV 
applique des protocoles normalisés tout en développant des méthodes innovantes afin 
dôam®liorer la rapidit® et la pr®cision des analyses.  

En 2024, une nouvelle approche combinant la PCR et lôimmunoconcentration a ®t® optimis®e 
pour la d®tection des souches pathog¯nes dôE. coli EHEC, avec un focus particulier sur les 
légumes de 4ème gamme et les graines germées, des matrices alimentaires à risque. Au niveau 
des développements de méthode en cours, une nouvelle étude a été initiée pour tester des 
analyses moléculaires multiples, permettant la détection simultanée de plusieurs germes 
pathog¯nes. Lôobjectif est de pouvoir identifier toujours plus rapidement les agents pathog¯nes 
dans le cas de TIAC. 

En parall¯le, le SCAV a renforc® les contr¹les produits en appliquant des plans dô®chantillonnage 
qui déterminent combien dôunit®s doivent °tre analys®es pour un lot donn® afin dôobtenir une 
meilleure représentativité de la qualité des produits au cours de leur production. Ces plans 
suivent des normes fix®es au niveau des crit¯res de s®curit® alimentaire dans lôordonnance sur 
lôhygiène (OHyg.). 

Pour conclure, afin de remplir pleinement sa mission de santé publique et de réduire les risques 
de toxi-infections collectives, le SCAV a poursuivi sa strat®gie dôaugmentation des recherches de 
pathog¯nes et dô®largissement des matrices alimentaires dôint®r°t.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Isolats de souches E. Coli EHEC 
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Ā Bilan 2024  

Lôanalyse microbiologique des aliments produits et commercialis®s ¨ Gen¯ve a pour but premier 
de garantir la sécurité alimentaire et prévenir toute mise en danger de la santé des 
consommateurs. Les analyses microbiologiques permettent, donc, de d®tecter, dôidentifier et de 
quantifier les micro-organismes pouvant représenter un danger pour la santé ou altérer les 
denrées. 

En 2024, près de 3ô000 denrées alimentaires ont été analysées, révélant un taux de 
non-conformité de 24 % (contre 28 % en 2023). Une tendance à la baisse de ces valeurs est 
donc observ®e, ce qui t®moigne de lôefficacit® des mesures pr®ventives et correctives mises en 
place. 

En revanche, parmi les denrées ne respectant pas les exigences microbiologiques légales, 10 % 
(contre 9 % en 2023) ont ®t® jug®es impropres ¨ la consommation, conduisant ¨ lôapplication de 
mesures strictes. Les mesures prises incluent la saisie et la destruction immédiate des produits 
concern®s, ou lôinterdiction de produire. 

 
Le graphique ci-dessus montre une faible variation des non-conformités ainsi que la proportion 
de ceux jug®s impropres ¨ la consommation. Cela sôexplique probablement par la s®lection 
cibl®e des pr®l¯vements effectu®s par lôinspectorat. 

Evaluer la qualité des aliments  

Des valeurs microbiologiques des bactéries « dites indicatrices » trop élevées signalent un 
non-respect des bonnes pratiques de fabrication et/ou des conditions de conservation 
inappropriées, ainsi : 

¶ La flore totale a®robie m®sophile (GAM) permet dô®valuer la propret®, la fra´cheur dôun 
produit et le respect des températures lors de la production. 

¶ La pr®sence dôent®robact®ries en grande quantit® refl¯te un manque dôhygi¯ne g®n®rale. 

¶ Une forte concentration dôE. Coli peut indiquer une contamination fécale. 

Si la contamination microbiologique d®passe plus de cent fois la limite r®glementaire, lôaliment 
est jugé impropre à la consommation.  
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Les graphiques ci-dessous montrent lôampleur des d®passements observ®s en 2024 par type de 
bactéries indicatrices : 

GAM Entérobactéries E. Coli 

     

Il est à relever que 15 produits ont présenté une concentration en germes aérobies mésophiles 
(GAM) plus de 5ô000 fois sup®rieure ¨ la norme. Parmi les cas les plus extr°mes, un îuf cuit 
®cal® et des spaghettis ont atteint des concentrations en GAM d®passant 5 milliards dôunit®s 
formant colonie par gramme (UFC/g). 

Une cinquantaine dôaliments, principalement des f®culents, contenait des niveaux 
dôent®robact®ries d®passant de plus de 5ô000 fois la valeur maximale autorisée. 

En qui concerne les contaminations par E. coli, 19 aliments ont été jugés non conformes. Le 
record est détenu par une burratina (fromage type mozzarella) dont la concentration a atteint 
30ô000 UFC/g, soit 300 fois la limite réglementaire.  

Ces r®sultats soulignent lôimportance du contr¹le microbiologique dans la s®curit® alimentaire. 
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Assurer la sécurité alimentaire  

En plus de la recherche des germes indicateurs dôune mauvaise hygi¯ne, les analyses 
microbiologiques permettent dôidentifier la pr®sence de micro-organismes pathogènes pouvant 
causer des intoxications alimentaires. Parmi les plus surveillés : 

¶ Bacillus cereus (féculents et produits végétaux cuits) 

¶ Staphylococcus à coagulase positive (producteur de toxines alimentaires) 

¶ Salmonella (viandes, îufs, produits laitiers) 

¶ Listeria monocytogenes (produits laitiers, charcuterie, légumes crus) 
 
La recherche des pathog¯nes sôeffectue selon 2 modes, soit en routine côest-à-dire en fonction 
de ce que pr®l¯ve lôinspectorat au quotidien, soit lors de campagnes cibl®es afin de ma´triser au 
mieux les risques de la production ¨ la distribution et dô®viter les TIAC. 
 

 

Les graphiques ci-dessus illustrent le nombre dôanalyses effectu®es ainsi que le nombre de 
détections positives pour les 4 pathogènes principaux. 

Au cours des dernières années, l'occurrence du Bacillus cereus s'élève à 3 %, celle du 
Staphylocoque à coagulase positive à 1 %, tandis que la Listeria monocytogenes et la 
Salmonella spp. présentent une occurrence comprise entre 0 % et 0,5 %. Ces résultats 
soulignent la nécessité de poursuivre l'intensification des recherches afin de répondre toujours 
plus efficacement aux enjeux de santé publique. 
 
Parmi les germes pathogènes recherchés en routine, le Campylobacter spp. est 
syst®matiquement analys® lorsque de la volaille insuffisamment cuite ou lors dôun risque de 
contamination croisée avec de la viande crue, est apportée au laboratoire, sans détection de ce 
germe en 2024. 
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Dans des cas sp®cifiques, comme lors dôune TIAC ou de campagnes cibl®es, dôautres 
pathogènes peuvent être investigués. Par exemple, en cas de maladie déclarée comme la 
shigellose, le germe responsable est recherché. Il en va de même pour les Vibrio, E. Coli STEC, 
Clostridium et les entérotoxines de staphylocoques. 
 
En 2024, du Clostridium perfringens a été mis en évidence dans un dahl de lentilles et des 
entérotoxines staphylococciques dans plusieurs prélèvements de thon mariné. 
 

F Focus sur la Listeria monocytogenes 
La bactérie Listeria monocytogenes généralement inoffensive, provoque peu ou pas de symptômes chez 
les personnes en bonne santé, à part de légers troubles digestifs (nausées, vomissements, diarrhée). En 
revanche, elle représente un danger pour les personnes immunodéprimées. Chez les femmes enceintes, 
elle peut entraîner des fausses couches, des enfants morts à la naissance ou des retards de 
développement chez le nouveau-né. Les personnes âgées risquent une septicémie ou une méningite, 
ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŦŀǘŀƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜǎ 
ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ [ƛǎǘŜǊƛŀΦ 

Depuis 2022, 34 personnes sont tombées malades et 7 personnes sont mortes à cause d'une épidémie de 
listériose en Suisse. Une usine de levure dans le canton de Thurgovie a été identifiée comme source 
potentielle. 

En 2024, dans ce contexte, le SCAV a maintenu et renforcé la surveillance de ce germe, en réalisant 
6 campagnes ciblées sur la recherche de Listeria monocytogenes : les poissons fumés dans les zones de 
production, les saumons fumés dans les zones de distribution, les terrines et foies gras, les produits de 
4ème gamme et graines germées, les charcuteries tranchées et les mozzarellas.  

La Listeria monocytogenes a été recherchée, en 2024, dans près de 1Ωрлл ŘŜƴǊŞŜǎ Ƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ƴƛǎe 
en évidence. La Listeria monocytogenes peut parfois ne pas être détectée par analyse microbiologique en 
raison de son état de stress ou de dormance. Ainsi, même si la Listeria monocytogenes est bien présente 
dans un échantillon, elle peut échapper à la détection quantitative qui ne nécessite pas de bouillon 
ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ ǇƘȅǎƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ, ce qui explique la décision européenne 
ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Ł ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ŀǾŜŎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǳƴ ōƻǳƛƭƭƻƴ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

F Focus sur la qualité des mozzarellas 
[ŀ ƳƻȊȊŀǊŜƭƭŀ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ŦǊƻƳŀƎŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎƻƳƳŞ Ŝƴ {ǳƛǎǎŜΣ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǾŀǊƛŞǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƎǊǳȅŝǊŜ ƻǳ ƭŜ ŦǊƻƳŀƎŜ Ł ǊŀŎƭŜǘǘŜΦ {ƻƴ ǎǳŎŎŝǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
cuisine méditerranéenne, notamment en été. En Suisse, plusieurs producteurs locaux fabriquent de la 
mozzarella et doivent respecter des normes de qualité strictes.  

tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Cwha!w¢9Σ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŦŀƞǘƛŝǊŜ ŘŜǎ ŦǊƻƳŀƎŜǊǎ ǎǳƛǎǎŜǎΣ ŀ 
introduit en 2024 de nouvelles directives microbiologiques. Ces modifications concernent notamment 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ I!//t όIŀȊŀǊŘ !ƴŀƭȅǎƛǎ /ǊƛǘƛŎŀƭ /ƻƴǘǊƻƭ tƻƛƴǘύ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
actualisés pour assurer la conformité aux normes en vigueur. Ces ajustements visent à garantir une 
qualité optimale et une meilleure maîtrise des risques sanitaires, permettant aux consommateurs de 
ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ƳƻȊȊŀǊŜƭƭŀ ǎǶǊŜΦ 

La mozzarella, en tant que fromage frais à pâte filée, présente un risque microbiologique plus élevé que 
les fromages affinés. Son humidité élevée et son pH relativement neutre en font un milieu propice au 
développement de certains micro-organismes si les conditions d'hygiène ne sont pas rigoureusement 
respectées. 
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Dans le cadre de la collaboration intercantonale romande, une campagne a été mise en place pour faire 
un état des lieux de la qualité microbiologique des « Mozzarella » selon les nouvelles exigences du 
FROMARTE. Mis en application lors des audits dès le 1er janvier 2024, le nouveau guide de l'association 
faîtière des artisans suisses du fromage FROMARTE fait mention de nouveaux critères spécifiques aux 
mozzarellas qu'il définit comme comprenant tous les produits frais de type « pasta filata » à base de lait 
de vache ou de bufflonne pasteurisé. 
 
Les paramètres bactériologiques à analyser sont : 
 

¶ GAM : < 1'000'000 UFC/g (Fromarte 2023, voir section 9) 

¶ Entérobactéries : < 10'000 UFC/g (Fromarte 2023, voir section 9) 

¶ Staphylocoques à coagulase positive : < 100 UFC/g (Fromarte 2023, voir section 8.2 et OHyg) 

¶ Escherichia coli : < 100 UFC/g (Fromarte 2023, voir section 8.2) 

¶ Listeria monocytogenes : < 100 UFC/g (Ohyg) 

¶ Salmonella spp. : non décelé/25g en paramètre exploratoire 

 
Tableau récapitulatif des prélèvements non conformes : 
 

 

Sur 73 prélèvements, 12 se sont avérés non conformes soit un taux de non-conformité de 16 % qui est en 
dessous du taux de non-conformité des prélèvements en routine. De plus, seuls des germes indicateurs 
ont été mis en évidence ce qui est également rassurant. En revanche, l'analyse simultanée des 
entérobactéries et des E. coli apparaît comme une approche pertinente. 

Canton Nbre Nbre NC  Germes NC Type de denrées 

GE 14 2 
Entérobactéries 

E. Coli 
2 burratinas 

VD 8 2 Entérobactéries 
Mozzarella di Buffala 

Stracciatella 

FR 22 5 
Entérobactéries 

E. Coli 

Fromage frais gras au lait thermisé 
Fromage frais gras au lait thermisé de bufflonne 

Burrata di latte vaccino 
Burrata 

NE 9 2 GAM 2 Mozzarellas 

VS 16 1 Entérobactéries Mozzarella 

JU 4 0   
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1.4 Contrôle des champignons  

Ā Contexte  

Pour prévenir les intoxications fongiques dues à la consommation de champignons vénéneux, 
parfois confondus avec des espèces comestibles, le canton de Genève offre gratuitement à ses 
habitants un service de contrôle des cueillettes de champignons sauvages. Ce service est assuré 
par des contrôleurs certifiés experts en champignons, détenteurs du diplôme délivré par la 
VAPKO (Association suisse des organes officiels de contrôle des champignons). Depuis 2022, à 
la suite dôun encrage juridique, le contr¹le des champignons est une t©che r®galienne du SCAV 
qui a maintenant l'obligation de former des experts des champignons afin de maintenir le contrôle 
des cueillettes privées. 

Afin de maintenir un haut niveau de compétence, les contrôleurs des champignons suivent une 
formation continue tous les deux ans à la VAPKO. Celle-ci assure le maintien des connaissances 
en mycologie et mycotoxicologie. 

Les contrôles sont effectués au guichet spécialisé du service. Entre septembre et octobre, les 
citoyens peuvent se présenter avec leurs cueillettes privées le lundi matin de 08h30 à 10h00 et 
du lundi au jeudi de 16h00 à 18h00 . A partir du mois de novembre, les contrôles ont lieu 
uniquement sur rendez-vous (appel téléphonique préalable pour convenir d'une date et d'un 
horaire), à voir cette année si les horaires restent inchangés car il n'y a que deux experts 
actuellement.  

Ā Résumé de la saison 2024  

Cette année ressemble à l'année précédente, il y a eu peu de champignons en début d'année 
puis dès septembre, pluie et humidité obligent, les champignons ont bien poussé. Il y a eu de 
nombreuses récoltes présentées au guichet de contrôle du SCAV. Les bolets se sont faits rares 
cette année, des chanterelles de différentes espèces les ont remplacés. 

Ā Contrôle des cueillettes privées  

Sur lôensemble des 420 r®coltes contr¹l®es en 2024, soit 271 kg de champignons, il y a eu 
66 cas avec la présence d'espèces toxiques, des Agaricus xanthoderma, des Entoloma lividum, 
diverses espèces d'inocybes, des Boletus radicans, des Hypholoma fasiculare, etc., ce qui 
représente 29.5 kg. 

7 récoltes présentées au contrôle contenaient des espèces mortelles représentant un total de 
1.2 kg de champignons mortels retiré des cueillettes. Parmi celles-ci les experts ont trouvé des 
amanites phalloïdes et des petites Lépiotes mortelles. ~46 kg de champignons manifestement 
altérés, véreux ou encore avariés ont dû être jetés. ~50 kg de champignons non comestibles, à la 
détermination incertaine ou tout simplement des espèces à protéger ont également été retirés. 
Toutes ces récoltes ont été détruites par les experts des champignons du SCAV. 

Cette année, la proportion de champignons comestibles contrôlée, 270.3 kg est inférieure à celle 
de 2023 avec ses 364.2 kg, ceci grâce à une magnifique sortie de bolets. 

En 2024, la proportion des champignons non comestibles (50.6 kg) a plus que doublé par rapport 
à l'année précédente (22.1 kg). Cette augmentation s'explique en partie par la modification de 
comestibilité du clitocybe « nébuleux », En effet celui-ci est maintenant considéré comme un 
champignon non comestible par la VAPKO. 
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La comestibilité du clitocybe nébuleux  
 
Lô®valuation de la comestibilit® dôun champignon est ®tablie par ces crit¯res : 
 

¶ son goût et sa tolérance (toxicité aiguë), 

¶ ses éventuels effets indésirables à long terme (toxicité chronique). 
 
La substance nébularine a été détectée dans le clitocybe nébuleux (Clitocybe nebularis). Ce 
compos® thermor®sistant a une structure chimique tr¯s proche dôun ®l®ment constitutif de lôacide 
ribonucl®ique (ARN). Il nôa jusquôici pas ®t® possible dôexclure avec certitude un effet canc®rig¯ne 
et/ou mutag¯ne (modifiant le patrimoine g®n®tique) pour la n®bularine. Faire bouillir et jeter lôeau 
de cuisson des clitocybes n®buleux nô®limine pas la n®bularine. Cette mesure permet 
uniquement de dissoudre et dô®liminer des substances tr¯s irritantes pour le tractus 
gastro-intestinal. 
 
Les connaissances concernant les composants des champignons sont en constante évolution. 
M°me si le clitocybe n®buleux a longtemps ®t® consomm®, la VAPKO le consid¯re aujourdôhui 
comme impropre à la consommation; par conséquent, son statut de comestibilité a été modifié, il 
est désormais classé comme « champignon non comestible ». 
  
Tous les pays voisins de la Suisse déconseillent également la consommation du clitocybe 
nébuleux, voire le considèrent comme un champignon vénéneux. 
 

Clitocybe nebularis 
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 2020 2021 2022 2023 2024 

Quantit® dôesp¯ces mortelles observ®e 1.3 kg 3.1 kg 0.57 kg 0.613 kg 1.173 kg 

Quantit® dôesp¯ces toxiques d®tect®e 41.6 kg 24.3 kg 59.9 kg 37.2 kg 29.5 kg 

Quantité de champignons avariés jetée 63.2  kg 34.7 kg 44.35 kg 98.8 kg 46.3 kg 

Quantité de champignons non comestibles 32.8 kg 26.6 kg 49.01 kg 22.1 kg 50.6 kg 

Quantité de champignons comestibles autorisée pour 
la consommation 

244 kg 109.3 kg 431.7 kg 364.2 kg 142.8 kg 

 

Ā Intoxications  

En 2024, cinq appels téléphoniques pour intoxications ont été traités pour les hôpitaux 
universitaires de Gen¯ve (HUG) afin dôaider ¨ la d®termination des champignons et faciliter les 
diagnostics médicaux. Ces intoxications touchent dans la majorité des cas, de jeunes enfants 
portant à la bouche les champignons, heureusement sans les avaler. 

Ces chiffres démontrent que les risques d'intoxications fongiques sont bien réels, mettant en 
lumière l'importance cruciale d'un contrôle minutieux des cueillettes privées par des experts tel 
que celui proposé par le canton de Genève. 
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EAU POTABLE  
 
Patrick EDDER, chimiste cantonal  

Emmanuelle COGNARD, chimiste cantonale déléguée  

Aurélie BUGEY, cheffe de secteur objets usuels et produits chimiques  

Nathalie MAURY, cheffe d e secteur microbiologie  

Grégoire BONVIN, chef de secteur substances étrangères  

Virgilio POHL, inspecteur des d enrées alimentaires  

Alexander SCHERL, chef de secteur analyses générales  
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2. Eau potable 

Ā Contexte  

La qualit® de lôeau potable est essentielle. Un encadrement l®gal et organisationnel existe pour 
quôelle soit contr¹l®e de sa production jusquôau robinet.  

Hormis la commune de Céligny alimentée par la ville de Nyon et contrôlée par le chimiste 
cantonal vaudois, le canton de Gen¯ve pr®sente la particularit® de nô°tre approvisionn® que par 
un seul producteur et fournisseur dôeau potable, les Services Industriels de Gen¯ve (SIG). Ce 
dernier effectue très régulièrement des contrôles chimiques, microbiologiques et organoleptiques 
de la qualité de l'eau potable produite.  

SIG est contr¹l® par le SCAV qui, en qualit® dôorgane de contr¹le officiel, planifie une 
surveillance régulière (inspections et/ou prélèvements) afin de vérifier que les exigences légales 
sont bien respectées. 

Ā Contrôle des installations SIG  

Le plan de contrôle national de la chaîne alimentaire et des objets usuels (cf. ordonnance sur le 
plan de contrôle national pluriannuel de la chaîne agroalimentaire et des objets usuels, OPCN, 
RS 817.032) fixe la fréquence minimale des inspections de base pour un producteur-fournisseur 
dôeau potable ¨ une fois tous les 4 ans. Ce type dôinspection sôeffectue sur la base dôune analyse 
des risques et du concept HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point ou analyse des risques 
et ma´trise des points critiques) de lôentreprise. Utiliser cette approche permet dô®valuer les 
dangers identifiés et de vérifier si les éléments de maîtrise mis en place sont suffisants pour 
assurer la sécurité alimentaire exigée par la législation. 

En 2024, les 6 sites SIG qui ont été inspectés sont les suivants : 

¶ Réservoir de Bessinge 

¶ Relai de la Pallanterie 

¶ Réservoir, Château d'eau de Jussy 

¶ Relai de Jurets 

¶ Puit de Perly 

¶ Réservoir de Bernex 
 
Aucun manquement n'a été observé : les protocoles de contrôle mis en place par SIG sont bien 
respectés et maitrisés. Les bâtiments, les infrastructures et les locaux sont conformes et la 
sécurité des sites est également bien assurée.  

Le système HACCP est reconnu et implémenté dans le monde entier. Il permet aux entreprises 
concern®es de sôorganiser de mani¯re ¨ identifier et ma´triser les dangers li®s ¨ la s®curit® 
alimentaire, et dans le cas de SIG de garantir la qualité de l'eau potable en respectant les 
exigences légales. 
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Durant lôann®e 2023, le SCAV avait d®cid® dô®valuer en profondeur le concept HACCP mis en 
place par SIG pour produire et distribuer lôeau potable. Dans ce cadre, les points suivants ont ®t® 
audités afin de vérifier l'adéquation du programme SIG avec la sécurité alimentaire : 

¶ l'analyse des risques, 

¶ les diagrammes de flux des opérations de traitement et distribution, 

¶ les points de contrôle critiques (CCP) et leurs suivis, 

¶ les modes opératoires des différentes activités et processus, 

¶ les proc®dures dôenregistrement, 

¶ la gestion des non-conformités. 
 
A la suite des premiers constats, SIG a d®cid® dôop®rer une refonte compl¯te de leur syst¯me. 
Ce travail de longue haleine sôest poursuivi pendant tout 2024, n®cessitant un accompagnement 
et un suivi important de la part du SCAV. 

Ā Deux crises majeures dôeau potables en 2024 

Lôann®e a ®t® marqu®e par deux crises majeures, une 
touchant tout un quartier de la Ville de Carouge, lôautre neuf 
communes du canton et près de 40'000 personnes. 

Dans le premier cas, une mauvaise manipulation lors de 
lôentretien dôun chauffe-eau a inject® de lôacide chlorhydrique 
dans le r®seau dôeau chaude. Deux personnes ont été 
incommodées. Lôune a subi une décoloration de ses cheveux, 
qui sont devenus verts, lors de sa douche. Lôautre est un 
enfant qui sôest plaint de maux de ventre. Le r®seau 
contaminé touchait 5 immeubles, 93 logements et environ 
300 personnes. Une fois lôalerte donn®e, lôeau a ®t® coup®e 
pour tous les lotissements et dôimportantes purges du r®seau 
ont ®t® r®alis®es. Lôeau a pu être redistribuée, notamment 
pour lôutilisation des sanitaires, dans la soir®e avec toutefois 
la consigne de ne pas lôutiliser comme eau de boisson, pour 
la cuisine ou les soins corporels. Ceci a n®cessit® dôavertir les 
locataires individuellement en réalisant du porte à porte. Dans 
lôintervalle, SIG a alors mis à disposition un service 
dôapprovisionnement dôeau potable en bouteille et aux 
moyens de chèvres (dispositifs à robinets multiples). 

Des échantillons ont été prélevés après la purge ainsi que le lendemain matin et ils ont été 
analys®s au SCAV afin de sôassurer que lôeau ®tait ¨ nouveau potable. Lôincident a dur® environ 
18 heures et a impliqué de nombreux intervenants (pompiers, cellule NRBC, cellule sanitaire, 
SIG, SCAV). 

Le deuxième incident fut plus conséquent. La rupture d'une importante conduite d'eau a eu lieu le 
dimanche 29 septembre sur le quai Gustave-Ador. Elle a causé une aspiration d'air et 
potentiellement de matières étrangères à l'intérieur du réseau, rendant potentiellement l'eau 
impropre à la consommation. Neuf communes de la rive gauche ont été concernées par cet 
®v®nement et pr¯s de 40'000 personnes nôont plus eu dôeau potable ¨ disposition. 
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Un dispositif de gestion de crise cantonal a rapidement été mis en place et le SCAV a été 
mobilis®. Cette cellule de crise sôest charg®e de la communication et de lôalerte de la population, 
de la surveillance de possibles impacts sanitaires, ainsi que de la mise en îuvre de la 
distribution dôeau potable, soit avec des bouteilles, soit au moyen de citernes mises ¨ disposition 
des habitants des quartiers concernés. 
 
Des pr®l¯vements ont ®t® effectu®s toutes les 6h sur lôensemble du r®seau touch®. Les d®lais 
pour obtenir les résultats (12h pour les Escherichia Coli et les entérocoques, 24h pour les 
germes a®robies m®sophiles) ont n®cessit® de maintenir le dispositif jusquôau mardi soir 
1 octobre. Le SCAV a opéré en soutien du laboratoire SIG pour les analyses microbiologiques et 
en a réalisé lui-même quelques-unes. Les r®sultats dôanalyses nôont pas mis en ®vidence de 
contamination bact®rienne, ce qui ®tait confirm® par lôabsence dôimpacts sanitaires chez les 
habitants. 

  

 Source : Tribune de Genève du 29.09.2024 
 
Par la suite, plusieurs critiques ont été émises concernant la communication, jugée tardive, et 
l'implication des municipalités, jugée insuffisante. En effet, la communication officielle et les 
recommandations nôont ®t® diffus®es que 8 heures apr¯s le d®but de lôincident. 
 
Cette crise, la plus importante que Gen¯ve ait connu en lien avec lôeau potable, aura eu le m®rite 
de mettre en ®vidence les lacunes du syst¯me dôalerte et dôorganisation en cas de crise 
cantonale infra ORCA GE, le plan dôOrganisation des secours en cas de Catastrophe et de 
situation exceptionnelle du canton de Genève. 

Des travaux ont depuis ®t® initi®s par am®liorer ces phases dôalerte. 
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Ā Contrôles de la qualité de l'eau potable à la production  

Lôeau de distribution genevoise provient de deux sources possibles, soit des nappes phr®atiques 
soit du lac L®man. Lôeau extraite des nappes est naturellement potable car filtr®e par le sol. Elle 
est cependant, l®g¯rement chlor®e avant dô°tre envoy®e dans le r®seau de distribution, par 
pr®caution. Lôeau du lac est une eau de surface donc naturellement non potable et demande plus 
de traitements lors de la production. 

Le SCAV planifie des prélèvements d'eau potable sur 5 sites de production spécifiques SIG soit 
les stations de traitement du Prieuré et des Tuileries (eau du lac), les puits Florence et du Parc 
Bertrand (eaux phréatiques), ainsi que la station de Bernex. Les prélèvements font l'objet d'une 
surveillance chimique et microbiologique. Les paramètres contrôlés ainsi que leur fréquence de 
surveillance varient en fonction des risques évalués selon le tableau ci-dessous. 

Contrôles de routine 

fréquence = 1 fois / mois 

Microorganismes contrôlés dans le cadre du monitoring de la potabilité : 

§ Escherichia Coli 

§ Enterrococcus 

§ Germes aérophiles mésophiles (GAM) 

Paramètres chimiques contrôlés pour le monitoring de la potabilité : 

§ Aspect, goût, odeur 

§ Carbone organique total (COT), absorbance UV (UV254) & turbidité 

§ Teneurs en sodium, ammonium, potassium, magnésium, calcium 

§ Teneurs en fluor, chlorure, nitrite, bromure, nitrate, phosphate, sulfate, 
silicate 

§ Teneur en fer 

§ Conductivité, pH, alcalinité, dureté 

Contrôles spécifiques 

fréquence = 2 fois / an 

Virus contrôlés dans le cadre du monitoring microbiologique* : 

§ Norovirus  

§ SARS-COV-2 

§ Adénovirus 

§ Enterovirus Virus (enterovirus, norovirus GI et GII, adenovirus) 

Autres paramètres chimiques contrôlés : 

§ Pesticides (plus de 400 composés et métabolites) 

§ Perchlorate 

§ Toxines (cyanotoxines) 

§ Métaux 

§ Plastifiants 

* Les analyses de détection et de quantification des virus sont externalisées et sous-traitées. 

 
Les critères d'évaluation de l'eau après potabilisation se basent sur les exigences définies par 
lôordonnance sur lôeau potable et lôeau des installations de baignade et de douche accessibles au 
public (OPBD, RS 817.022.11). Cette dernière précise les paramètres à analyser et fixe les 
valeurs maximales autorisées. 
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En 2024, dans le cadre du contr¹le ordinaire de la qualit® de lôeau potable ¨ la production, sur la 
centaine de prélèvements officiels réalisés, la totalité des échantillons analysés 
microbiologiquement et chimiquement se sont avérés satisfaisants en respectant les exigences 
légales de l'OPBD. 

Ā Surveillance des produits  phytosanitaires et de leurs métabolites  

En 2024, 2 séries d'analyses ciblant les produits phytosanitaires et leurs métabolites 
(380 substances analysées) ont été menées aux puits du Parc Bertrand, de Florence et de 
Carouge ainsi quôaux stations des Tuileries et du Prieur®.  

Les résultats sont extrêmement satisfaisants. En effet, seul de l'atrazine-déséthyl-désisopropyl 
(un métabolite de l'atrazine) a été mis en évidence dans 2 échantillons en provenance de la 
station des Tuileries. Les concentrations retrouvées respectivement de 0.019 µg/L et 0.011 µg/L 
sont largement inférieures à la norme en vigueur de 0.1 µg/L. Pour les autres sites contrôlés, les 
résultats sont tous inférieurs à la limite de détection de la méthode (0.005 µg/L) pour toutes les 
substances recherchées. 

Parmi les différents produits recherchés, les métabolites du chlorothalonil et tolylfluanide font 
lôobjet dôun suivi particulier compte tenu de leur potentielle génotoxicité. Pour l'année 2024, les 
résultats correspondants sont très satisfaisants puisque la concentration des 6 métabolites 
recherchés est inférieure à 0.010 µg/L. Malgré le risque faible au niveau des résidus de produits 
phytosanitaires et des différents métabolites, la surveillance de ces derniers est reconduite 
chaque année. 

Ā Surveillance complémentaire du perchlorate dans l'eau de la nappe 
phréatique du Genevois  

Depuis le 1er juillet 2020, le perchlorate est réglementé avec une valeur maximale de 4 µg/L dans 
lôOPBD. 

Depuis 8 années, un suivi mensuel est effectué par le SCAV sur des points d'eau spécifiques 
répartis sur l'ensemble du canton (fontaines publiques). Ces sites ont été choisis pour couvrir les 
différents types d'approvisionnement disponibles. En effet, ces derniers peuvent correspondre à 
une eau : 

¶ provenant à 100 % du lac Léman, 

¶ à 100 % de la nappe phréatique du Genevois, provenant de différents puits, 

¶ ou obtenue par le mélange de ces 2 ressources. 

Le type d'approvisionnement pouvant évoluer au cours de l'année (par exemple pendant les 
mois les plus chauds), un suivi régulier est donc nécessaire. Il permet de contrôler, d'une part, 
l'évolution de la contamination en perchlorate et, d'autre part, de vérifier les ajustements 
d'approvisionnement en eau potable gérés par SIG. 

En 2024, 81 mesures en perchlorate réparties sur 8 points d'eau ont été réalisées. Tous les 
résultats obtenus se sont avérés conformes et en dessous de la valeur seuil de 4 µg/L fixée par 
la législation. De plus, 18 mesures en perchlorate ont également été effectuées durant l'année 
sur des ®chantillons dôeau pr®lev®s apr¯s traitement au niveau du r®servoir de Bernex, des puits 
du Parc Bertrand, de la Florence et de Carouge ainsi qu'eux stations du Prieuré et des Tuileries. 
Tous les résultats obtenus se sont aussi avérés conformes et en dessous de la norme en 
vigueur. 
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Ā Eaux analysées à la suite d'une demande d'analyse, une réclamation, une 
plainte  

En 2024, une trentaine d'eau de boisson du réseau de distribution ont été analysées par le 
SCAV à la suite de réclamations ou de plaintes de particuliers résidant dans le canton et ce pour 
différents types de problèmes. Par exemple suite à des travaux ou des doutes sur la qualité de 
lôeau potable (potabilit® chimique et/ou microbiologique, pr®sence de fer ou dôautres m®taux, 
problème de goût, d'odeur ou de coloration, etc.).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaque cas rapport®, a fait lôobjet dôune ®valuation par les sp®cialistes en eau potable du service 
(inspecteurs, chimistes et microbiologistes) qui déterminent si des analyses et investigations 
officielles sôav¯rent n®cessaires.  

La grande majorité des eaux testées s'est avérée conforme à la législation.  

Les cas de non-conformités mis en évidence étaient systématiquement dus à des problèmes de 
corrosion de canalisations anciennes ou de travaux mal effectués par des entreprises intervenant 
sur les conduites dôeau priv®es. Ces eaux ne r®pondaient pas aux exigences physico-chimiques 
typiques d'une eau de boisson en raison de leur forte teneur en fer, de leur turbidité élevée et/ou 
de leur coloration jaune. 

Les conduites corrodées peuvent entraîner des problèmes microbiologiques, des bactéries 
pouvant alors stagner dans des conduites peu ou pas utilis®es ou sôattacher sur les surfaces 
sous forme de biofilm. Quelques échantillons d'eau analysés n'ont ainsi pas satisfait aux 
exigences microbiologiques minimales requises par lôOPBD pour l'eau potable. 

Ā Campagne Clostridium dans lôeau potable  

LôUnion europ®enne a int®gr® Clostridium perfringens parmi les indicateurs microbiologiques de 
lôeau potable en 2022, afin dôam®liorer la surveillance de sa qualit®. Cette bact®rie sporul®e peut 
signaler une contamination f®cale persistante ou intermittente, contrairement ¨ dôautres 
indicateurs plus fragiles comme E. coli.  

Sa résistance aux traitements de désinfection, notamment au chlore, en fait un bon indicateur 
dôinefficacit® du traitement ou de d®fauts dans la filtration. Son suivi permet ainsi de mieux 
pr®venir les risques sanitaires et dôoptimiser la gestion des infrastructures dôeau potable. 
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Dans ce contexte, le groupe de travail romand GEO, spécialisé dans les thématiques liées à 
lôeau, a lanc® une ®tude observatoire int®grant ce param¯tre depuis 2023. Chaque canton a 
r®alis® une dizaine de pr®l¯vements dôeau de r®seau. Le SCAV, ayant d®velopp® la m®thode 
dôanalyse, a pris en charge lôanalyse de la majorit® des ®chantillons romands. 

En 2023, la présence de Clostridium perfringens nôa ®t® d®cel®e dans aucun des 44 ®chantillons 
analys®s dôeau potable.   

En 2024, le Clostridium perfringens a ®t® d®tect® dans 3 pr®l¯vements dôeau avant d®sinfection, 
en revanche aucune pr®sence nôa ®t® mise en ®vidence dans les 46 pr®l¯vements dôeau trait®e 
et potable ce qui prouve la qualité des traitements de désinfection. 

Ā Campagne fontaines publiques  

Lôeau des fontaines publiques pr®sentes sur les places principales des villages genevois ont ®t® 
pr®lev®es dans le cadre dôun suivi de la qualit® de l'eau. 63 pr®l¯vements effectu®s avaient pour 
but de couvrir lôensemble du canton et de sôassurer que la qualit® de lôeau respecte toutes les 
exigences légales.  

En 2024, les 63 prélèvements effectués se sont avérés conformes pour tous les paramètres 
analys®s et confirment une excellente qualit® de lôeau dans lôensemble du r®seau. 
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 EAUX DE BAIGNADE   

(PISCINES, BAINS PUBLICS ET DOUCHES)   

 
 Didier ORTELLI, chimiste cantonal adjoint   

 Nathalie MAURY, cheffe d e secteur microbiologie   

 Alexander SCHERL, chef de secteur analyses générales   
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3. Eaux de baignade (piscines, bains 
publics et douches) 

Ā Contexte  

Les missions du SCAV dans le domaine des eaux de douche et de baignade dans les 
établissements publics consistent à effectuer des contrôles officiels, notamment des inspections, 
des prélèvements qui sont analysés selon des paramètres microbiologiques et chimiques. Les 
eaux de baignades naturelles sont contr¹l®es par lôoffice cantonal de lôeau de lô®tat de Gen¯ve et 
non pas le SCAV. 

Sur le canton genevois, 136 lieux de prélèvements sont recensés, ce qui représente 198 bassins 
et 7 jeux d'eau récréatifs. Dans le cadre du contrôle des douches, plus de 300 structures ont été 
r®pertori®es, parmi lesquelles figurent une soixantaine dô®tablissements tels que des cliniques, 
des hôpitaux et EMS.  

Le fait marquant de 2024 est lôentr®e en vigueur depuis le 1er février, de la nouvelle version de 
lôordonnance du DFI sur lôeau potable et lôeau des installations de baignade et de douche 
accessibles au public (OPBD, RS 817.022.11). La nouvelle version de lôOPBD apporte des 
modifications sur les crit¯res de la qualit® de lôeau potable et harmonise les normes suisses avec 
celles de lôUE. Les principaux changements sont les suivants : 

¶ Suppression des valeurs maximales pour les germes aérobies mésophiles après 
traitement dans lôeau potable. 

¶ Ajout du bisph®nol A comme param¯tre ¨ surveiller dans lôeau potable. 

¶ Renforcement des analyses pour les bassins à eau bouillonnante, bains de vapeur et 
douches, avec de nouveaux paramètres comme E. coli et Pseudomonas aeruginosa 
dans les installations publiques. 

Ces modifications visent une meilleure surveillance et s®curit® sanitaire de lôeau. 
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Ā Inspections  

En 2024, le SCAV a réalisé 224 inspections et 387 prélèvements dans le cadre du contrôle des 
eaux de baignade et de douche. Le SCAV effectue des inspections approfondies ou de suivi 
selon des fréquences déterminées en fonction du type d'établissement de bain, de la grandeur de 
l'établissement de bain et du public cible. 

Les points principaux de contrôle sont les suivants : 

¶ hygiène des locaux et des zones de bain, 

¶ qualité de l'eau de baignade (turbidité visuelle, critères physico-chimiques et 
microbiologiques), 

¶ vérification de l'autocontrôle (cahier d'entretien), 

¶ maîtrise et stockage de produits chimiques. 
 
Après chaque inspection, un rapport exposant les conclusions du contrôle effectué ainsi que les 
rapports d'analyses des éventuels échantillons d'eaux prélevés sont adressés au responsable de 
l'établissement. En cas de manquements, le SCAV exige que l'établissement prenne les mesures 

correctives nécessaires pour le rétablissement d'une situation conforme aux exigences. 

En complément des inspections de base, des inspections de suivi sont effectuées lorsque les 
r®sultats dôanalyses dôeau sont insatisfaisants. Dans les cas graves, les bassins sont ferm®s et 
lôinterdiction est lev®e seulement si des nouveaux r®sultats officiels sont conformes aux 
exigences légales. 

Depuis 2023, lôaccent a ®t® mis sur le renforcement des inspections compl¯tes des 
®tablissements de bains avec un suivi approfondi et une mesure de lôefficacit® de lôautocontr¹le 
mis en place.  

En 2024, le SCAV a effectué 32 inspections complètes et 192 inspections partielles comprenant 
uniquement la v®rification de la qualit® de lôeau, le suivi de lôexploitation et lôhygi¯ne des locaux. 
Les résultats globaux des inspections menées en 2024 montrent des établissements de bonne 
qualit®. Les points r®currents dôam®lioration portent notamment les fluctuations de qualit® de 
l'eau comme lôindique le tableau ci-dessous. 

 

 

 

Domaine dõappr®ciation 
Nb de 

contrôles 
Taux de NC 

A  Concept dõautocontr¹le 32 3.1 % 

B  Qualit® de lõeau 224 28 % 

C  Processus et activités 224 1.8 % 

D  Locaux et équipements 224 0.4 % 



 

 

39 

 

 

Ā Qualit® de lôeau de baignade  

Les critères d'évaluation de l'eau de baignade se basent sur les exigences définies par 
lôordonnance sur lôeau potable et lôeau des installations de baignade et de douche accessibles au 
public (OPBD, RS 817.022.11). Cette dernière précise les paramètres microbiologiques et 
chimiques à analyser et fixe les valeurs maximales autorisées. En 2024, 387 pr®l¯vements dôeau 
de baignade ont été effectués et analysés dont 81 se sont avérés non conformes soit 20 %. Ce 
taux de contestation est en baisse. 

 

Contrôle des critères microbiologiques  

Le contrôle microbiologique de l'eau de baignade est essentiel pour garantir la sécurité sanitaire 
des usagers. En surveillant régulièrement la qualité de l'eau, on peut prévenir des risques pour la 
santé publique, garantir des conditions de baignade sûres et respecter les normes sanitaires en 
vigueur. Ces contrôles contribuent ainsi à protéger les baigneurs contre des maladies liées à 
lôeau. 

Lôanalyse microbiologique de lôeau de baignade repose sur trois crit¯res principaux : les germes 
aérobies mésophiles (GAM) , Escherichia coli  (E. coli)  et Pseudomonas aeruginosa . Les 
GAM et E. coli sont des germes indicateurs. Leur présence en faible quantité, voire leur absence, 
est le signe dôune bonne ma´trise de la d®sinfection et dôune eau de baignade bien entretenue. 
En revanche, Pseudomonas aeruginosa est un germe pathogène pouvant provoquer des 
infections cutanées, oculaires et auriculaires. Cette bactérie a la particularité de former des 
biofilms, des couches protectrices qui le rendent plus résistant aux désinfectants. Sa détection 
dans lôeau indique g®n®ralement un nettoyage insuffisant ou inadapt® des bassins et des zones 
tampons. 

 

Type de bassin 

GAM E. Coli 
Pseudomonas 

aeruginosa 

Conforme 
Non 

conforme 
Conforme 

Non 
conforme 

Conforme 
Non 

conforme 

Bassins nageurs, non nageurs 
et plongeoirs 

134 8 139 3 139 3 

Pataugeoires et jets dôeau 
ludiques 

93 18 105 6 106 5 

Bassins thérapeutiques, 
bassins chauds et 
bouillonnants 

85 0 85 0 85 0 

 

Le tableau ci-dessus met en avant la relation entre le type de bassin, la catégorie de baigneurs et 
la complexité du processus de d®sinfection. Ainsi, les pataugeoires et les jets dôeau, en raison de 
leur forme souvent irr®guli¯re et de leur faible volume dôeau, pr®sentent une circulation dôeau peu 
efficace. De plus, la présence majoritaire de jeunes enfants contribue à un apport important de 
germes, ce qui r®duit lôefficacit® du traitement d®sinfectant de lôeau. 
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Concernant les bassins th®rapeutiques, le strict contr¹le de lôhygi¯ne des utilisateurs ainsi que 
lôapplication dôun taux de chlore plus ®lev®, adapt® aux bassins dôeau chaude, garantissent 
dôexcellents r®sultats en mati¯re de qualit® de lôeau. 
 

Contrôles du pH ainsi que des taux de chlore libre et combiné  
 
Pour garantir une eau de qualité et assurer le confort des baigneurs, il est essentiel de maintenir 
un pH compris entre 6.8 et 7.6. Un pH trop bas ou trop élevé peut irriter les yeux et la peau, 
tandis quôun pH trop ®lev® r®duit lôefficacit® du chlore dans la d®sinfection. 

Le chlore libre  est lô®l®ment cl® de la d®sinfection de lôeau. Sa concentration doit °tre maintenue 
entre 0.2 et 0.8 mg/l pour les bassins de natation et entre 0.7 et 1.5 mg/l pour les bassins à eau 
bouillonnante. Un taux de chlore insuffisant compromet la d®sinfection, tandis quôun exc¯s 
favorise la formation de substances chimiques indésirables comme les trihalométhanes (THM) et 
les chloramines. 

Le chlore combiné , appelé aussi chloramines, se forme lorsque le chlore libre réagit avec les 
mati¯res organiques pr®sentes dans lôeau, notamment la sueur, la salive, les peaux mortes, 
lôurine et les r®sidus de cosm®tiques. Ces compos®s sont volatiles et se concentrent 
particuli¯rement dans les bassins o½ lôeau est fortement brass®e, comme les jacuzzis, les jets 
dôeau ou les toboggans. Plusieurs facteurs favorisent leur formation, notamment un pH trop 
élevé, une temp®rature ®lev®e de lôeau ou de lôair, ainsi quôun apport important dôur®e. Un bon 
équilibre chimique est donc essentiel pour limiter ces désagréments et garantir une eau saine et 
agréable pour tous. 

Type de bassin 

pH Chlore libre Chlore combiné 

Conforme 
Non 

conforme 
Conforme 

Non 
conforme 

Conforme 
Non 

conforme 

Bassins nageurs, non nageurs et 
plongeoirs 

150 0 146 4 146 2 

Pataugeoires et jets dôeau 
ludiques 

96 10 94 12 105 1 

Bassins thérapeutiques, bassins 
chauds et bouillonnants 

86 0 86 0 86 0 

 

Les résultats présentés dans le tableau ci-dessus mettent en évidence l'impact des différents 
types de bassins sur le contrôle de la qualité de la désinfection. Les bassins dits « ludiques », qui 
présentent généralement un faible volume d'eau, une grande surface de contact et où des 
baigneurs sont susceptibles dôapporter plus de mati¯res azot®es (cr¯me solaire, sueur, couches), 
nécessitent une attention particulière. 

En revanche, la désinfection des eaux de bains chaudes est particulièrement bien maîtrisée 
grâce à une concentration plus élevée de chlore et à des systèmes techniques adaptés. 
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Contrôles de la teneur en chlorate et en bromate  
 
Lôeau des piscines contient souvent des chlorates , des sous-produits issus de la désinfection au 
chlore. Les bromates  peuvent également se former lors du traitement de l'eau au brome ou lors 
de la contamination du chlore par du brome. Une exposition excessive à ces composés peut 
avoir des effets néfastes sur la santé, notamment chez les jeunes enfants, qui y sont 
particulièrement sensibles. Il est donc essentiel de surveiller leur concentration afin de garantir 
une eau de baignade sûre. 

De nombreux efforts sont déployés depuis 2018 pour améliorer la qualité de ce paramètre de 
l'eau dans les piscines. La présence persistante de chlorates au-dessus de la valeur maximale 
de 10 mg/L souligne encore et toujours la nécessité d'une vigilance constante pour protéger la 
sant® des baigneurs. N®anmoins, lôam®lioration de la situation est constante depuis le d®but des 
campagnes de surveillance du SCAV.  

 

Type de bassin 

Chlorate Bromate 

Conforme 
Non 

conforme 
Conforme 

Non 
conforme 

Bassins nageurs, non nageurs et plongeoirs 59 18 76 1 

Pataugeoires et jets dôeau ludiques 37 8 44 1 

Bassins thérapeutiques, bassins chauds et 
bouillonnants 

44 9 53 0 

 

Le tableau ci-dessus met en ®vidence que les bassins qui ont des volumes dôeau importants ont 
moins de facilit® ¨ ma´triser leur qualit® dôeau au niveau des chlorates ceci sôexplique par le taux 
de renouvellement moins évident à assurer en fonction du nombre de baigneurs. 

De plus, dans des bassins de grande taille, l'eau reste souvent en circulation pendant plus 
longtemps avant d'être renouvelée ou filtrée. Cette durée prolongée peut favoriser l'accumulation 
de chlorates. 

La campagne de mesure des chlorates dans les eaux de piscines menée en 2015 par le SCAV 
avait montré un taux de non-conformité de 76 %. Cette campagne a, depuis lors été reconduite 
chaque année. Depuis, le taux de non-conformit® sôam®liore r®guli¯rement. 

Pour lôann®e 2024, il se situe d®sormais ¨ 20 %. Les cas de dépassement graves avec des 
concentrations supérieures à 50 mg/l sont également de plus en plus rares comme le montre le 
graphique ci-dessous. 
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Ainsi, une amélioration de la qualité des eaux de baignades se poursuit encore en 2024, illustrant 
ainsi que les efforts de ces derni¯res ann®es nôont pas ®t® en vain. 

Ā Douches  

Recherche de Légionelles dans les eaux de douche  

Les légionelles sont des bactéries naturellement présentes dans les eaux douces et les sols 
humides. Elles prolif¯rent dans les syst¯mes dôeau artificiels lorsque la temp®rature se situe 
entre 25°C et 45°C, mais sont éliminées au-delà de 60°C. Leur développement est 
particulièrement favorisé par la stagnation de lôeau ti¯de, ainsi que par la présence de tartre ou 
de corrosion dans les canalisations. 

Ces bactéries sont responsables de la légionellose, aussi appelée « maladie du légionnaire », 
une infection pulmonaire grave transmise par lôinhalation de fines gouttelettes dôeau contamin®es 
(aérosols). Cette maladie affecte principalement les personnes âgées et celles dont le système 
immunitaire est affaibli. 

Les cas de légionelloses sont à déclaration obligatoire et annoncés au service du médecin 
cantonal (SMC). Celui-ci fait une analyse de la situation et mandate si besoin le SCAV afin 
d'effectuer des pr®l¯vements dôeau de douche dans le logement des patients concern®s. Le suivi 
des mesures sôeffectue par le SCAV qui informe syst®matiquement le SMC. 

En 2024, un travail de fond sur lôanalyse des processus de suivi des cas de L®gionellose et/ou 
des contaminations massives de Legionella dans les r®seaux dôeau chaude a ®t® r®alis® 
conjointement par le SMC et le SCAV. 
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Ce travail pr®paratoire a permis dôidentifier les diff®rents sc®narios possibles, de d®terminer les 
mesures correctives ¨ mettre en place et de d®finir les flux dôinformation ainsi que les mod¯les de 
courriers à utiliser. Lôobjectif de cette d®marche est dô®laborer des plans dôaction adapt®s en cas 
de crise, de faciliter la communication entre les ®quipes et dôassurer un suivi statistique bas® sur 
des paramètres partagés et communs aux deux services. Ces actions visent à renforcer et 
am®liorer la surveillance de ce probl¯me de sant® publique, dans le cadre dôun objectif commun. 

 

F Focus sur la campagne nationale des eaux de douches dans les EMS et les hôtels 
Les légionelles constituent un risque sanitaire important, notamment dans les réseaux d'eau chaude 
sanitaire. Afin d'évaluer leur prévalence, une étude a été menée entre janvier et septembre 2024 au 
niveau des hôtels et des maisons de retraite en Suisse et au Liechtenstein. L'objectif était d'établir un état 
des lieux et de sensibiliser les établissements à cette problématique. Dans le cadre de cette campagne, 
умл ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ŘƻǳŎƘŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞƭŜǾŞǎ Řŀƴǎ мпл ƘƾǘŜƭǎ Ŝǘ мпм Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 
en Suisse et au Liechtenstein pour évaluer la présence de légionelles. 
 
Le tableau ci-dessous compare les résultats nationaux aux résultats constatés sur le canton de Genève. 
 
 

 
Suisse Genève 

Taux de NC maisons de retraite 24.1 % 23.8 % 

Taux de NC hôtels 21.4 % 0 % 

% des établissements avec une contamination massive avec une concentration 
>10'000 UFC/l 

5 à 6 % 0 % 

% des établissements avec une contamination <100 UFC/l 40 % 47 % 

Autocontrôle insuffisant dans les maisons de retraite 50 % 14 % 

Autocontrôle insuffisant dans les hôtels 75 % 0 % 

 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ǊŞǾŝƭŜ ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ŘƻǳŎƘŜǎΣ 
bien que de nombreux établissements respectent les seuils recommandés. Le respect des mesures 
ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł ррϲ/Σ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜΦ 
[ΩŀǳǘƻŎƻƴǘǊƾƭŜ ǊŜǎǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ Ŝǘ ǳƴŜ 
meilleure application des recommandations existantes. 
 
[Ŝǎ ōƻƴǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƎŜƴŜǾƻƛǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ 
via des campagnes annuelles et un suivi rigoureux des autocontrôles. 
 
Cette approche, adoptée depuis 2019, a permis de réduire de façon significative le taux de contamination 
ƳŀǎǎƛǾŜΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ ŀƭƻǊǎ Ł 7 %. 
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CONTRÔLES PRODUITS 
DENRÉES ALIMENTAIRES ET OBJETS USUELS 

 
Didier ORTELLI, chimiste cantonal adjoint  

Aurélie BUGEY, cheffe de secteur objets usuels et produits chimiques  

Grégoire BONVIN, chef de secteur  substances étrangères  

Alexander SCHERL, chef de secteur  analyses générales  
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4. Contrôles produits : denrées alimentaires 
et objets usuels 

Les contrôles produits regroupent les analyses physico-chimiques de 3 laboratoires du SCAV qui 
effectuent des contrôles ayant pour but de s'assurer de la sécurité des denrées alimentaires et 
des objets usuels et de lutter contre la tromperie. De nombreux plans de contrôle sur des 
thématiques variées sont ainsi planifiés et réalisés soit de manière limitée dans le temps soit tout 
au long de l'ann®e. Ce sont pr¯s de 3ô500 produits qui ont ®t® contr¹l®s dans le cadre de 
77 campagnes genevoises, romandes ou nationales. 

Afin d'avoir une couverture la plus large possible de nos domaines de contrôle, les SCAV des 
6 cantons romands planifient et organisent une partie de leurs campagnes en commun. Le 
SCAV Genève profite ainsi du savoir-faire de ses homologues romands et en contrepartie, des 
analyses sont effectuées dans nos domaines de spécialisation sur des échantillons provenant 
d'autres cantons. Ces programmes de contrôle coordonnés permettent donc à chaque canton de 
s'appuyer sur les compétences techniques et scientifiques de ses partenaires et de rationaliser 
l'utilisation des infrastructures scientifiques. 

Ainsi 312 ®chantillons genevois ont pu faire lôobjet de contr¹les dans le cadre de campagnes 
proposées par nos homologues romands et 321 produits ont été analysés par le SCAV GE au 
profit dôautres cantons. Côest principalement dans le domaine des analyses g®n®tiques, dans 
lôidentification et le dosage des additifs ainsi que dans la recherche de mycotoxines que nos 
homologues romands ont été mis à contribution. 

Les contrôles de produits peuvent être regroupés en 4 thématiques principales : 

¶ Les contr¹les dôauthenticit® ont pour but de sôassurer que les informations qui figurent 
sur les emballages, ainsi que la présentation, la publicité et les informations 
correspondent ¨ la r®alit® et que le consommateur nôest pas tromp® quant ¨ la nature, ¨ la 
provenance, au mode de production, à la composition ou au contenu du produit concerné. 

¶ Lôanalyse de contaminants comprend la recherche de composés indésirables qui ont 
des propri®t®s toxiques et qui proviennent des pratiques agricoles, de lôenvironnement 
et/ou induits par certains procédés technologiques. 

¶ Les analyses de composition  / dôingr®dients ont pour but de rechercher des 
ingr®dients sp®cifiques afin de sôassurer quôils sont correctement annonc®s dans la liste 
des ingr®dients, de v®rifier que le produit ne contient pas dôingr®dient interdit ou encore 
de sôassurer que la quantit® dôun ingr®dient respecte les exigences l®gales. 

¶ Les contr¹les dôobjets usuels ont pour but de sôassurer que les objets mis sur le march® 
sont s¾rs et quôils ne pr®sentent aucun risque pouvant mettre en danger la sant® des 
consommateurs/utilisateurs. Les objets usuels regroupent notamment les produits 
cosmétiques, les bijoux, les vêtements/textiles, les jouets ou encore les matériaux entrant 
en contact avec les denrées alimentaires. 

Les analyses de l'eau potable, des eaux de baignades ainsi que les analyses microbiologiques 
sont présentées séparément dans une autre partie de ce rapport d'activité. Le graphique ci-après 
donne un aperçu des activités de l'année 2024 pour chacune de ces quatre thématiques et le 
nombre dô®chantillons ayant fait l'objet de campagnes sp®cifiques. Chaque th®matique est 
développée de manière plus détaillée dans les chapitres qui suivent. 
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Ā Résumé de l'activité 2024  : nombre de produits contrôlés par thématique  
 
 

 
 
 
Note : les contr¹les relatifs ¨ lôeau potable, aux eaux de baignades et ¨ lôhygi¯ne (analyses 

microbiologiques) sont présentés dans un chapitre distinct du présent rapport. 
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4.1 Authenticité  

La fraude alimentaire est un problème complexe, en constante évolution, qui peut avoir de 
graves cons®quences pour la sant® publique, lô®conomie et lôimage des entreprises alimentaires. 
Elle peut prendre de nombreuses formes, notamment la substitution dôingr®dients, la falsification 
de la provenance, lôajout de substances interdites ou lôutilisation dôall®gations trompeuses.  

Les analyses chimiques des denrées alimentaires jouent un rôle clé dans la vérification de leur 
authenticit®. En effet, les analyses de composition permettent de sôassurer que les aliments 
contiennent bien les ingr®dients et les proportions annonc®s sur lô®tiquette, ®vitant ainsi les 
fraudes alimentaires. Les analyses de contaminants ou de composés exogènes peuvent indiquer 
une méthode de production frauduleuse. Les analyses isotopiques, quant à elles, sont 
particuli¯rement utiles pour tracer lôorigine g®ographique et les modes de production des 
aliments. Finalement, des paramètres physico-chimiques très spécifiques permettent de se 
prononcer sur les qualit®s dôune denr®e alimentaire sp®cifique. Par exemple, lôabsorbance UV ¨ 
232nm indique le niveau dôoxydation, et donc la qualit®, dôune huile dôolive. Lôensemble de ces 
m®thodes dôanalyses garantit aux consommateurs des produits conformes et de qualit®, tout en 
protégeant les producteurs et en respectant les normes en vigueur. 

Le tableau suivant résume les principales campagnes d'analyses d'authenticité et de fraudes 
réalisées en 2024 avec le nombre de prélèvements et le nombre d'échantillons non conformes. 

Domaine dõanalyse 
Nombre 

d'échantillons 

Nombre 
d'échantillons 
non conformes 

Contrôle de la composition et des ingrédients 42 2 

Identification des espèces animales et végétales 107 7 

Véracité de l'étiquetage et de la désignation  74 16 

Authenticité de l'origine géographique 33 1 

 

Ce sont ainsi plus de 250 échantillons qui ont été passés au crible par les laboratoires du SCAV 
pour en v®rifier leur authenticit®. Outre les huiles dôolives (voir ci-dessous), des tromperies sur les 
esp¯ces animales, des substitutions dôingr®dients ou des d®clarations vantant des qualit®s 
nutritionnelles non justifiées sont malheureusement régulièrement identifiées lors de telles 
campagnes. En tout 26 produits, soit presque 13 % des échantillons analysés ont été contestés 
aupr¯s de lôimportateur ou du fabricant.  
 

F CƻŎǳǎ ǎǳǊ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ 
9ƴ нлнпΣ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ŘΩƻƭƛǾŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ζ vierges extra η ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎΦ aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ 
que cette mention de qualité supérieure figurant sur certains contenants d'huile d'olive ne reflète pas 
toujours leur contenu. En effet, 8 des 63 échantillons d'huiles d'olives de cette catégorie affichée ne 
respectaient pas l'exigence associée à cette dénomination. Heureusement, le non-respect de ce critère 
concerne uniquement la fraîcheur des olives, de l'huile obtenue et les caractéristiques organoleptiques du 
produit, mais ne met aucunement la santé des consommateurs en danger. En effet, ce manque de qualité 
Ŝǎǘ ŘǶ Ł ǳƴ Şǘŀǘ ŘϥƻȄȅŘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜΦ /ŜŎƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ƳŀǳǾŀƛǎ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜ 
ƭϥƘǳƛƭŜ ƻǳ ŘŜǎ ƻƭƛǾŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǇǊŜǎǎŀƎŜΣ ƻǳ ŀƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƳŞŘƛƻŎǊŜ ŘŜǎ ŦǊǳƛǘǎΦ 



 

 

48 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Huiles dôolives vendues en vrac 

4.2  Contaminants  

Le SCAV est particulièrement actif dans le domaine de l'analyse des contaminants dans les 
denrées alimentaires et son activité de contrôle de ces composés est très diversifiée. Ainsi, ce 
sont plus de 2'100 échantillons qui ont été contrôlés dans ce but. Le programme national de 
surveillance des résidus de médicaments vétérinaires dans les denrées alimentaires d'origine 
animale (NFUP) pour lequel le SCAV est mandaté par la Confédération représente à lui seul la 
moitié des recherches de contaminants. Pour le reste, les denrées alimentaires concernées et les 
contaminants recherchés sont très variés. 

A noter que la problématique émergente de la contamination des aliments par des substances 
per- et polyfluoroalkylées (PFAS), également appelé « polluants éternels » dans les médias, a 
n®cessit® le d®veloppement dôune nouvelle m®thode dôanalyse pour la surveillance des denr®es 
animales, notamment les poissons ou les îufs. Les premiers r®sultats se veulent rassurant et un 
rapport conjoint des chimistes cantonaux romands a été publié à ce sujet 24-VD-
04_PFAS_dans_les_poissons_romands_Rapport.pdf. Un programme de surveillance élargi sera 
réalisé au niveau national courant 2025. Le tableau suivant résume les principales analyses 
réalisées en 2024 dans le domaine des contaminants, le nombre d'échantillons contrôlés ainsi 
que le nombre d'échantillons présentant des non-conformités. 

Domaine dõanalyses 
Nombre 

d'échantillons 
Nombre de 

non conformes 

Médicaments vétérinaires 1ô051 1 

Pesticides 715 21 

Contaminants de processus 174 59 

Métaux lourds 178 3 

PFAS 67 * 

Alcaloïdes pyrrozilidiniques et tropaniques 51 4 

Mycotoxines 49 5 

PCB, Dioxines 13 0 

Radioactivité 2 0 

* Les ®chantillons ont ®t® pr®lev®s avant lôentr®e en vigueur des normes et non ®valu®s en terme de conformit®. 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/protection_consommateur/fichiers_pdf/24-VD-04_PFAS_dans_les_poissons_romands_Rapport.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/protection_consommateur/fichiers_pdf/24-VD-04_PFAS_dans_les_poissons_romands_Rapport.pdf
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Les résultats des analyses se sont avérés globalement bons et la grande majorité des 
échantillons contrôlés étaient conformes aux normes en vigueur. Certaines thématiques relatives 
aux contaminants sont détaillées ci-après. 

Ā Médicament s vétérinaires  

 
Contexte  

La présence de résidus de médicaments vétérinaires dans les denrées d'origine animale (i.e. la 
viande, le lait, les îufs et le miel) nécessite une surveillance spécifique pour assurer la sécurité 
sanitaire des aliments. Ces résidus proviennent de traitements administrés aux animaux, tels que 
des antibiotiques, des antiparasitaires et des hormones de croissance, et peuvent persister dans 
les denrées alimentaires. L'exposition humaine à ces résidus, au-delà des limites maximales 
fixées par les autorités, peut induire des effets nocifs, des réactions allergiques, ou favoriser 
l'émergence de résistances antimicrobiennes.  

Le SCAV est un acteur clé dans la surveillance des résidus de médicaments vétérinaires du fait 
de sa participation au programme national dôanalyses de d®tection de substances ®trang¯res 
(NFUP) dans les denr®es dôorigine animale pour lequel il est mandat® par lôOffice f®d®ral de la 
sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV). En parallèle du programme NFUP, des 
campagnes de contrôle spécifiques sont également réalisées sur certains types de denrées 
d'origine animale. 

Bilan  

En 2024, près de 1ô000 échantillons ont été analysés dans le cadre du programme NFUP ciblant 
des denrées tels que le lait, les îufs et le miel ainsi que les muscles et les foies de diff®rentes 
espèces animales (bovin, porc, volailles, ovin et poissons). Le bilan s'avère excellent avec 
97.4 % d'échantillons ne présentant aucune trace de résidus de médicaments vétérinaires. Pour 
les 2.5 % des échantillons positifs, les résidus de médicaments les plus retrouvés comprenaient 
des anti-inflammatoires, des antiparasitaires et des antibiotiques des familles des tétracyclines, 
des sulfamidés et des benzimidazoles. Seul un échantillon de muscle bovin s'est avéré non 
conforme dont la concentration retrouvée en anti-inflammatoires dépassait de 4 fois la valeur 
légale. 

Le bilan des trois campagnes spécifiques ciblant les viandes de poulet, d'agneau et de cheval 
issus de l'importation est également extrêmement rassurant. 100 % des 41 échantillons prélevés 
dans les établissements genevois ne présentaient aucune trace de résidus de médicaments 
vétérinaires. 

Ā Pesticides et contaminants  

Contexte  

La présence de pesticides dans les denrées d'origine végétale (i.e. les fruits, les légumes, les 
céréales, le thé, les épices etc.) est une problématique majeure, tant du point de vue de la santé 
publique que de l'environnement. La majorité des résidus de pesticides proviennent des 
traitements phytosanitaires utilisés pour la protection des cultures contre les organismes 
nuisibles. 
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Bien que les pesticides jouent un rôle essentiel dans l'agriculture moderne en assurant les 
rendements afin de garantir la sécurité de l'approvisionnement en denrées alimentaires, leur 
présence peut entraîner des effets toxiques pour la santé humaine en cas de dépassement des 
limites légales. Outre les pesticides, des contaminants non directement issus des traitements 
phytosanitaires peuvent également se retrouver dans les denrées alimentaires et s'avérer 
également à risque d'un point de vue sanitaire.  

Le SCAV participe activement à la surveillance des résidus de pesticides et des contaminants 
dans les denrées d'origines végétales par le biais de prélèvements annuels dans les différents 
commerces et producteurs genevois. Des contrôles plus ciblés sont réalisés sur certains types de 
denr®es sp®cifiques ou consid®r®es comme ¨ risque, notamment dans les produits dôimportation. 
En sus de son activité de contrôle officiel, le SCAV réalise des analyses de résidus de pesticides 
mandatées par des partenaires externes tel que lôoffice cantonal de lôagriculture et de la nature 
(OCAN). 

Bilan  

En 2024, 636 échantillons comprenant des légumes, des fruits, du thé et des céréales sans 
gluten ont été analysés par le SCAV dans le cadre de contrôles officiels dans les commerces 
genevois. Les résultats de la répartition d'échantillons analysés par type de denrées sont 
présentés sur le graphique suivant : 

 

 

En prenant en compte l'ensemble des denrées contrôlées, des résidus de pesticides sont 
détectés dans plus de la moitié des échantillons et 3.5 % ne sont pas conformes aux exigences 
légales. Par rapport aux années précédentes, le taux de non-conformité est globalement stable. 
En revanche, le nombre dô®chantillons positifs a l®g¯rement augment® notamment dans les 
légumes. Cette hausse est principalement due à l'implémentation de nouvelles méthodes 
d'analyse permettant de détecter des contaminants et une nouvelle classe de pesticides. 
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A noter que ce taux n'est pas forcément représentatif du marché puisque les prélèvements sont 
ciblés sur des denrées connues pour présenter un risque élevé au niveau de la contamination en 
résidus de pesticides. 
 

F Focus sur les thés 
Le recours aux pesticides dans la culture du thé est une pratique courante. En effet, le théier est 
particulièrement vulnérable à de nombreux parasites (comme les insectes, les chenilles et les acariens) et 
à des maladies fongiques. Le développement de ces nuisibles est encore favorisé par les conditions 
climatiques chaudes et humides des régions productrices de thé, ce qui rend l'usage de pesticides presque 
nécessaire pour maintenir des récoltes avec un maximum de rendement. Ceci est tout particulièrement 
vrai pour les petites et moyennes exploitations agricoles qui représentent une grande partie de la 
production de thé. Ces dernières sont souvent soumises à une pression économique importante et à un 
manque de solutions alternatives écologiques ou biologiques rentables et efficaces.  

En outre, les normes relatives aux résidus de pesticides dans le thé varient considérablement entre les 
pays. Tandis que l'Union européenne applique des contrôles et des limites strictes, de nombreux autres 
pays producteurs de thé, notamment en Asie du Sud-Est (Inde, Chine, etc.), n'ont pas de normes et de 
contrôles aussi rigoureux. Cela entraîne des disparités importantes au niveau de l'occurrence des résidus 
de pesticides, nécessitant ainsi la mise en place de contrôles ciblés sur les thés en provenance de ces 
régions. 

Au vu de cette situation, le SCAV a réalisé en 2024 une campagne de contrôle ciblant les thés vert et noir 
et qui comprenait 45 échantillons, prélevés dans les différents commerces genevois. Bien que le 
pourcentage d'échantillons positifs reste faible (13.3 %), le pourcentage d'échantillons non conformes est 
quant à lui relativement élevé (11.0 %). La plupart des pesticides retrouvés étaient principalement des 
fongicides et des insecticides. Il est intéressant de noter que sur les 5 échantillons non conformes, 4 sont 
du thé vert. En résumé, le thé reste une denrée à surveiller et qui continuera de faire l'objet de contrôles 
systématiques durant les prochaines années. 

Ā Mycotoxines  

Deux campagnes spécifiques ont été menées pour rechercher des mycotoxines . La première 
ciblait les farines et la seconde les ®pices et pr®parations dô®pices en collaboration avec lôoffice 
de la consommation du canton de Vaud. 

Les mycotoxines sont des substances naturelles produites par des moisissures selon les 
conditions (température, humidité, présence des acides gras). Ces substances indésirables 
peuvent apparaitre lors de la culture mais également durant le stockage ou le transport des 
denrées alimentaires. Cinq échantillons sur les 49 prélèvements ne respectaient pas les teneurs 
maximales en mycotoxines et ont fait lôobjet dôune proc®dure de retrait-rappel. Ce taux de non-
conformit® particuli¯rement ®lev® par rapport aux ann®es pr®c®dentes est signe dôun tr¯s bon 
ciblage des prélèvements sur les produits à risque et fort heureusement pas forcément 
représentatif du marché. 

A noter que si lôon tient compte dôautres param¯tres analys®s, comme la teneur en sel  ou les 
probl¯mes dô®tiquetage, le taux de produits non conformes dans les épices et préparations 
dô®pices grimpe ¨ 25 % ! Cette situation nôest pas du tout acceptable et fera lôobjet d'un contr¹le 
spécifique en 2025. 
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Ā Métaux lourds  

Le contrôle des métaux lourds dans les denrées alimentaires reste une priorité pour le SCAV en 
raison de de la toxicité élevée de certains éléments et leur capacité à se bioaccumuler dans la 
chaine alimentaire. Le plomb , le cadmium et le mercure  sont les métaux les plus règlementés 
dans les denrées alimentaires et de nombreuses valeurs maximales ont été introduites dans la 
règlementation suisse pour s'aligner avec l'Europe.  

Trois campagnes d'analyses ciblant les métaux lourds ont été réalisées en 2024. Une première 
pour la surveillance habituelle des résidus de mercure dans les produits de la mer, une seconde 
ciblant la présence de cadmium et de plomb dans les chocolats et un nouveau mandat de la 
Conf®d®ration pour lôanalyse de m®taux lourds dans les produits animaux de production 
nationale (NFUP). 

Ce sont près de 180 échantillons qui ont été contrôlés dont trois dépassaient les valeurs 
maximales autoris®es. Il sôagissait de deux poissons, un thon et une bonite avec un l®ger 
dépassement de la teneur maximale en mercure et un échantillon de chocolat qui contenait deux 
fois la valeur maximale en cadmium. Tous les échantillons de denrées animales de production 
suisse analysés dans le cadre du programme NFUP étaient conformes. 

Ā Contaminants de processus de fabrication  

En ce qui concerne les contaminants issus du processus de fabrication (process contaminants), 
57 des 60 non-conformités proviennent des huiles de friture utilisées dans les restaurants. En 
effet, le taux de contaminants polaires dans lôhuile est un indicateur de son ®tat de d®gradation, 
car ces composés sont formés durant le processus de friture à haute température. 

Une huile saine a une valeur généralement inférieure à 25 % et la valeur légale à ne pas 
dépasser est fixée à 27 %. Lors de leurs inspections, les contrôleurs et inspecteurs du SCAV ont 
effectué 1ô318 tests de dépistage de la qualité de l'huile. Lorsque ce test indiquait que l'huile était 
potentiellement dégradée, un prélèvement a été effectué en vue d'une analyse de confirmation 
au laboratoire. Ce test de confirmation a confirmé que 57 de ces huiles de fritures présentaient 
une dégradation supérieure à la valeur maximale autorisée de 27 %. La répartition des valeurs 
de dégradation est illustrée dans le graphique ci-dessous.  
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4.3 Composition des denrées alimentaires  

Les analyses de composition occupent également une place importante dans les activités de 
laboratoire du SCAV. Les informations nutritionnelles et les compositions annoncées doivent en 
effet correspondre ¨ la r®alit®. Ceci inclut les teneurs en nutriments et aussi dôautres ingr®dients 
et éléments de composition tel que la teneur en alcool des vins et autres boissons alcoolisées et 
les additifs (colorants, conservateurs, etc.).  

Le tableau ci-dessous résume les analyses de composition effectuées au SCAV en 2024 : 

Thèmes 
Nombre 

d'échantillons 
Nombre de 

non conformes 

Allergènes 237 3 

Additifs 100 18 

Protéines 65 5 

Alcool 58 2 

Matière grasse 41 2 

Ingrédients végétaux / sortes de plantes 31 30 

Glucides 29 1 

Organismes génétiquement modifiés (OGM) 29 8 

Glycosides cyanogènes 11 4 

 
Des campagnes de contrôles relatives à la déclaration nutritionnelle  en termes de sucres , de 
matières grasses , de protéines  et d'alcool  ont ainsi ®t® men®es afin de sôassurer que les 
valeurs indiqu®es correspondaient ¨ la r®alit®. Force est de constater quôun trop grand nombre 
dô®chantillons ne respectent malheureusement pas les tol®rances pour les d®clarations 
nutritionnelles. Plus grave encore, des qualités nutritionnelles telles que « riche en protéines » 
sont quelquefois mises en avant de manière trompeuse, alors que la teneur réelle en nutriments 
ne le justifie pas.  

La pr®sence dôingrédients allergènes  dans les aliments représente un enjeu majeur de santé 
publique, en particulier lorsque ceux-ci ne sont pas correctement déclarés sur les étiquettes. Les 
allergènes alimentaires, tels que les arachides, le gluten, ou le lactose, peuvent provoquer des 
réactions allant de simples inconforts digestifs à des chocs anaphylactiques potentiellement 
mortels. Lôabsence dôun ®tiquetage pr®cis expose les consommateurs allergiques ¨ des risques 
graves, rendant essentiel le respect des normes de traçabilité et de transparence par les 
fabricants. En 2024, ce sont plus de 200 échantillons qui ont été spécifiquement analysés pour la 
recherche d'allergènes. Trois prélèvements en contenaient effectivement au-delà des valeurs 
légales rendant leur déclaration obligatoire. Ces trois cas montrent malheureusement que les 
contrôles du SCAV sont nécessaires et essentiels pour protéger les consommateurs souffrant 
dôallergies alimentaires. 
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En effet, d¯s quôil sôagit dôallerg¯nes non déclarés, la santé des personnes allergiques peut être 
gravement mise en danger. Ces cas nécessitent souvent le retrait et le rappel de marchandises 
au niveau national voire international avec des alertes RASFF. 

Certains compléments alimentaires , présentés comme des produits naturels destinés au 
bien-°tre, cachent en r®alit® bien trop souvent des phytom®dicaments, côest-à-dire des produits 
contenant des ingrédients et substances ayant des effets pharmacologiques avérés ! 
Contrairement aux compléments classiques contenant des vitamines et/ou sels minéraux, ces 
produits sont g®n®ralement constitu®s majoritairement, voire exclusivement, dôextraits de plantes 
aux propriétés médicinales reconnues. 
 
Lôanalyse de ces soi-disant « compléments alimentaires  » contenant des plantes ou des 
extraits de plantes a également bien occupé les laboratoires du SCAV. Au vu de leur 
composition, certains des produits pr®lev®s sôapparentaient plut¹t ¨ des m®dicaments et dôautres 
®taient carr®ment dangereux. En effet, lôimmense majorit® des produis contr¹l®s contenait des 
plantes ou extraits de plantes avec des principes actifs pharmacologiques, utilisés en 
phytothérapie, mais nullement autorisés dans des denrées alimentaires. 
 

F Focus sur les compléments alimentaires 
Selon l'ordonnance sur les compléments alimentaires (OCAl), les CA sont des denrées alimentaires 
destinées à un usage précis. Ils complètent le régime alimentaire normal en fournissant des nutriments ou 
d'autres substances ayant un effet nutritionnel ou physiologique. Ils se présentent généralement sous une 
forme concentrée et en petites quantités mesurées, par exemple sous forme de comprimés, de gélules, 
de sachets de poudre ou d'ampoules. Les CA doivent contenir des vitamines, des minéraux ou d'autres 
substances dont l'effet nutritionnel ou physiologique a été prouvé, aux doses indiquées. Pour de 
nombreuses vitamines, minéraux et autres substances, des exigences minimales et des quantités 
maximales sont fixées dans l'OCAl. En l'absence de telles prescriptions, l'effet nutritionnel et/ou 
physiologique doit être scientifiquement prouvé et reconnu. Les CA ne sont pas destinés à la prévention 
ou au traitement de maladies. Les allégations thérapeutiques sont donc interdites car un CA ne doit pas 
avoir d'effet pharmacologique. L'innocuité en tant que denrée alimentaire doit être prouvée dans tous les 
cas. Il ne suffit donc pas d'utiliser un extrait végétal pharmacologiquement actif à un dosage plus faible 
pour le commercialiser ensuite en tant que CA. Les CA ne sont ni soumis à déclaration ni à autorisation 
avant d'être mis en vente. La conformité avec le droit suisse et la sécurité doivent être prouvées par le 
fabricant ou le responsable de la mise sur le marché. Ces éléments de preuve sont sous la propre 
responsabilité de celui-ci, dans le cadre de son autocontrôle.  

Des résultats de contrôles affligeants ! 30 des 31 produits analysés par le SCAV Genève dans le cadre 
ŘΩǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǘŜǎǘŞǎΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ƴŜ ŎƻƴǘŜƴŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ 
effet nutritionnel ou physiologique tels que des vitamines, sels minéraux, mais bien souvent uniquement 
des ŜȄǘǊŀƛǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴǘŜǎ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ ƻǳ ƴƻƴ recommandée dans les denrées alimentaires. 
[ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƭƻƛƴ ŘϥşǘǊŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭϥŀŎƘŀǘ ŘŜ /!Σ Ŝǘ ŎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ est 
effectué en ligne, y compris sur des sites de vente en Suisse. Des mesures ont été prises pour interdire ces 
produits de la vente, et des campagnes similaires seront réalisées dans le futur afin que les compléments 
alimentaires respectent la législation suisse.  

https://www.ge.ch/document/38998/telecharger 

 
 

https://www.ge.ch/document/38998/telecharger
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Exemples de compléments alimentaires trouvés sur le marché suisse 
(photo d'illustration). 

 

4.4 Objets usuels  

Contexte  

Les objets usuels, qu'ils soient commercialisés en magasin ou en ligne, occupent une place 
essentielle dans la vie quotidienne des consommateurs. Ces produits, qui entrent en contact 
avec la peau, les muqueuses ou les denrées alimentaires, couvrent une large gamme d'articles. 
Cela inclut des objets tels que les vêtements , les bijoux , les cosmétiques , les jouets , ainsi que 
des produits spécifiques comme les encres de tatouage, mais aussi ceux destinés à entrer en 
contact direct avec les aliments, tels que la vaisselle  et les emballages alimentaires . De par 
leur fr®quence dôutilisation et leur proximit® avec des zones sensibles du corps humain, ces 
objets sont susceptibles de présenter des risques pour la santé. 

Dans ce contexte, le SCAV met un accent particulier sur la détection des substances chimiques 
pouvant nuire ¨ la sant® des consommateurs. Parmi les dangers identifi®s, lôaccent est mis sur 
les molécules toxiques, notamment celles ayant des effets perturbateurs sur le système 
endocrinien . En outre, la recherche se concentre sur les substances dites CMR (cancérogènes, 
mutagènes et reprotoxiques), qui représentent un risque majeur pour la santé, ainsi que sur les 
substances allergènes . La vigilance est donc de mise pour garantir la sécurité des produits du 
quotidien et protéger la santé publique. 

Bilan  

En 2024, un total de 553 objets usuels a été soumis à analyse, comprenant des jouets, des 
matériaux en contact avec les denrées alimentaires, des objets en contact avec la peau, ainsi 
que des produits cosmétiques. Il convient de noter que ce chiffre n'est pas représentatif du 
volume total d'analyses réalisées, dans la mesure où certains objets analysés regroupent 
plusieurs produits distincts, comme les coffrets cosmétiques contenant parfois jusqu'à quatre 
articles différents, ou comportent plusieurs sous-parties, tels que les jouets et les bijoux. En 
termes de conformité, bien que le taux moyen de non-conformité se situe autour de 5 %, ce 
pourcentage peut être nettement plus élevé en fonction de la catégorie d'objets étudiée, 
notamment pour les jouets et les bijoux. 
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Le tableau suivant résume les principales campagnes réalisées en 2024, le nombre 
d'échantillons contrôlés ainsi que le nombre et le pourcentage d'échantillons présentant des 
non-conformités. 

Thèmes 
Nombre 

d'échantillons 
Nombre (%) de 
non conformes 

Plomb et Cadmium dans la vaisselle en céramique 145 0 

Métaux dans les bijoux 137 16 (12 %) 

Recherche de phtalates dans les jouets 71 2 (3 %) 

Conservateurs et substances allergènes dans les cosmétiques 64  0 

Sécurité des jouets : résistance aux chutes et chocs 54 0 

Force magnétique des aimants dans les jouets 34 4 (12 %) 

Conservateurs et substances allergènes dans les maquillages de fête 20 1 (5 %) 

Énergie cinétique des jouets à projectile 17 6 (35 %) 

 

F Focus sur les jouets 
En 2024, plusieurs campagnes de contrôle ont été réalisées sur les jouets. Assurer leur sécurité reste une 
mission prioritaire car l'exposition de jeunes enfants à certaines situations à risque présente un danger 
plus marqué qu'une exposition similaire pour des personnes adultes. La surveillance des phtalates a été 
entreprise car ces plastifiants possèdent pour certains des propriétés CMR ou perturbatrices du système 
endocrinien et peuvent s'accumuler dans l'organisme au cours du temps. 71 jouets provenant de 
plusieurs cantons et de sites internet de sociétés suisses ont été contrôlés et 2 d'entre eux ont été 
contestés en raison d'un dépassement de la norme en vigueur pour la somme de phtalates règlementés. 
Ces jouets ont été retirés du marché.  

En marge des analyses chimiques, des tests physiques sur la sécurité des jouets ont également été menés 
incluant la résistance mécanique, la mesure de l'énergie cinétique des projectiles propulsés par certains 
jouets et la force électromagnétique d'aimants contenus dans certains jouets. Si les contrôles menés sur 
la résistance mécanique n'ont montré aucune non-conformité, les contrôles menés sur l'énergie cinétique 
et les jouets aimantés ont engendré respectivement 35 % et 12 % de contestation. A noter que cette 
proportion était largement imputée aux jouets vendus sur internet. Les mises en garde et rappels 
concernant les objets usuels sont accessibles sur le site de l'OSAV ou sur www.recallswiss.ch. 

Une campagne nationale dédiée au contrôle de la résistance mécanique des jouets sera entreprise 
en 2025. 

 

 

 

 

http://www.recallswiss.ch/


 

 

57 

 

 

F Focus sur les cosmétiques 
En 2024, deux campagnes d'analyses de produits cosmétiques ont été 
réalisées, la première dédiée au contrôle de produits de grande distribution 
(savons, gels douches, crèmes, etc.), la seconde avec un accent sur les 
produits de maquillage de fête vendus pendant la période d'halloween. 
Plusieurs paramètres ont été contrôlés, tels que l'étiquetage, l'adéquation 
entre la composition et la liste des ingrédients et enfin le respect des valeurs 
maximales pour certaines substances règlementées allergisantes ou 
perturbatrices du système endocrinien. 

Sur l'ensemble des produits cosmétiques contrôlés, seul un produit de 
maquillage de fête a été contesté car il contenait des substances interdites 
et la liste des ingrédients ne correspondait pas à la réalité. Ce produit a fait 
l'objet d'un retrait immédiat du marché. 

 

F Focus sur les bijoux 
Le SCAV effectue régulièrement des analyses pour assurer la 
conformité des produits vendus en magasin ou sur des sites de 
vente en ligne. Parmi les métaux réglementés et 
systématiquement recherchés figurent le nickel, en raison de son 
potentiel allergisant, ainsi que le plomb et le cadmium, en raison 
de leur toxicité avérée. Le taux de contestation observé (12 %) 
est principalement dû à des dépassements des seuils maximaux 
pour ces trois métaux. En parallèle, le SCAV est fréquemment 
sollicité par les douanes suisses pour se prononcer sur la 
conformité des bijoux importés, souvent destinés à la revente 
sur le commerce en ligne. 
 
A ce titre, plusieurs dizaines de kilogrammes de bijoux ont pu 
être saisis avant qu'ils ne soient mis en vente. Dans de telles 
situations, l'autocontrôle que devrait exercer l'importateur fait 
malheureusement souvent défaut. Nous conseillons vivement 
aux consommateurs d'éviter l'achat de bijoux directement sur 
internet, en particulier ceux provenant de pays où les normes en 
vigueur diffèrent de celles appliquées en Suisse. 
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 PRODUITS CHIMIQUES  
 
 Didier ORTELLI, chimiste cantonal adjoint                                              

 Mattia MACERONI, adjoint scientifique produits chimiques   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


























































